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REMARQUE 


Le présent compte-rendu a été rédigé en se basant sur les comptes- 
vendus publiés par le Peuple de Bruxelles, Het Volk d’Amster- 
dam, l'Humanité de Paris, le Socialiste de IFrance, et sur nos 
notes personnelles. 

Le protokolle en allemand a paru à la librairie du Vorwärts à 
Berlin. 

Une édition anglaise sera probablement publice par nos camarades 
des Etats-Unis et d’ Angleterre. 


Le Secrétaire, 
VICTOR SERWY. 


INDIANA UNL. BRAIN 


7 S ae a 


Allemagne 


Pour la fraction du Reichstag : Bebel, Molkenbuhr, Pfannkuch. 

Pour les organisations: Bader (Magdeburg); Baudert (Saxe Weimar); 
Bruckner, E. Ernst, H. Werner (Berlin); Ebert (Bréme); Erdmann 
(Cologne); R. Fischer (Ober Barnim); Frank (Mannheim Pfalz) ; 
Frohme (Schleswig Holstein); Gewehr (Niederrhein); Grünwaldt 
{Hambourg 1); Hug (Hannover et Oldenburg); Raden (Saxe); 
Kautsky, Pollender (Leipzig); Kolb (Bade); König (Westphalie 
orientale); Kunze (Stettin); Rosa Luxemburg (Bromberg); Metzger 
(Hambourg IIT); Peirotes (Alsace Lorraine); Peus (Anhalt); Pfeiffle 
(Bade); Plorin (Merseburg); Quarck (Frankfurt s/m); Schartz 
(Lübeck); Sperka (Würtenburg); Stadthagen (Nieder Barnim); 
Stengele (Hambourg If). 

Club de lecture : Trapp (Paris); Ulrich (Hesse); Westmeyer 
(Hannover); Wurm (Reuss); Zenker (Westphalie occidentale). 

Pour les femmes socialistes Allemandes : Clara Zetkin, (Stuttgart; 
Lucie Ziets (Hambourg’. 

Pour les syndicats des métallurgistes : Bishoff (Hambourg). 

Pour les syndicats des menuisiers : Bringmann (Hambourg). 

Pour les syndicats des cordonniers : Bock (Gotha). 

Pour les syndicats des métallurgistes : Sohen (Berlin). . 

Pour les syndicats des ouvriers des ports : Decker (Hambourg. 

Pour les syndicats des ouvriers du tabac : Deichman (Brême). 

Pour le syndicat des ouvriers des ports, Dôring : (Hambourg). 

Pour le syndicat des sculpteurs . P. Dupont (Berlin). 

Pour l'union des syndicats neutres : Friedeberg, Kater (Berlin). 

Pour l'union des métallurgistes : Haack (Leipzig). 

Pour le syndicat des ouvriers textiles : Hubsch (Berlin. 

Pour le syndicat des employés : Josephson, Steinburg : Hambourg). 

Pour l'organisation centrale des machinistes : (Klein). 

Pour le syndicat des boulangers : Kretschmar (Berlin). 

Pour le syndicat des menuisiers : Kube (Berlin). 
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Pour le syndicat des travailleurs du bois: [.eipart (Stuttgart); Rôske, 
(Hambourg); Robert Schmidt (Berlin). 

Pour lorgan. centrale des ouvriers maritimes: Muller, Hambourg. 

Pour l'organisation des ouvriers des chantiers: Ollrich (Hambourg. 

Pour le syndicat des maçons : Päplow (Hambourg). 

Pour le syndicat des métallurgistes : Schlicke (Stuttgart). 

Pour le syndicat des menuisiers : Schrader (Hambourg). 

Pour le syndicat des ouvriers du transport : Schumann (Berlin). 

Pour le syndicat des cordonniers : Simon (Nurenberg). 

Pour le syndicat des coupeurs et tailleurs : Stühmer (Berlin). 


Angleterre 


Social Democratic Federation: H. M. Hyndman; Ms Hyndman; 
E. Belfort-Bax; H. Quelch; Herbert-Burrows; Ms Kidd; J. J. 
Kidd; D. Iwins; F. Davey; J.F. Green; Miss Kurs; W. J. Veals; 
Greenwood; A. Forrest; S. Oliver; J. B. Askew; J.C. Van der 


Veen; J. H. Marshall; Ms Bridges Adams; Martin Judge; H. 


Hinshelwood; T. E. Wabb; J. F. Hadgran; E. Scott-Rivett ; 
W. E. Skivington; F. H. Edwards; J. Barton; J. Dunlop; 
J. Wake; A. S. G. Bridgman; Th. Rothstein; Miss Z. Kahan; 
P. Fayand; Homzuikk. 

Womens Trades Union League : Adolphe Smith. 

Independent Labour Party : Miss Burnett. 

Fabian Society : Miss Armstrong. 

Fabian Society: S. G. Hobson; Cecil Chesterton; Miss Aitken; 
R. Wherry Anderson. 

Liverpool Fabian Society : Miss Arlenfiyer. 

Glasworkers Union: W. Thorne; J. R. Clynes; W. J. Danis. 

Furnishing Trade Union : A Gourf. 

Independant Labour Party: William Sanders; J. Keir Hardie; 
Charles Contes; Ms Hanson; Ms Crosthwaite; J. H. Harley; 
J. Hazelip; John Sneddow; E. Horner; F. Siefke; Mary Chris- 
tison; William Haddow; Ms Haddow ; MS Macdonald; J. Stirbry 
Robertson; C. Flynn; Perey Wallis; J. Portens; Ms Portens; 
J. Winton; J. T. Ward; J. Bruce Glasier; J. F. Frankland; 
J. Edwards ; Ms Janny; J. A. Janny; J. R. Macdonald. 

General Federation of Trade Unions : Pete Curran; Isaac Mitchell. 

Midland Federation of Trade Unions : W. Millerchif, 
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Federation of Iron Plate Workers : S. Webb 

» (Tube Trade) : T. Joncs. 

» (Anchor Trade) : J. Smilt. 

» (Chain Trade) : T. Silch; E. Earrson; S. Cox. 

» (Metal tube Trade) : Cullbertson. 

» (Silversnikkes union) : C. Hobson. 

» (Cutlery Trade) : J. Woodhead. 
Steelworker’s Union : J. Hodge. 
Dokkers Union: B. Tillet; H. Orbell; R. Dommeltt, 
National Dokkers Union : James Sexton ; F. Kilkelly. 
Socialialist Party of Great Britain : Johnkent; A. Pearson. 
Labour Representation Committee : P. J. Shackleton. 


Colonies Anglaises 


Australie : Claude Thompson. , 
Canada (American Labour Union) : Ben W. Bakes. 
Sud Africa : Edward B. Rose. : 

Canada (Socialist Labour Party) : De Leon Daniel. 


Argentine 


Manuel Ugarte : Paris. 
Rondani Dins : Milan. 


Arménie 


Organisation ouvrière de la Social-démocratie arménienne au Cau- 
case : J, Bek-Uzbachian. 


Autriche 


Comité exécutif allemand : Ferdinand Skaret; Victor Adler; 
Wilhelm Ellenbogen (Vienne). 
Union des représentants socialistes : Engelbert Pernerstorfer. 
Organisations méridionales : Ludwig Bretschneider. 
Circonscription Reichenberg : Anton Schramel. 
Syndicats des ouvriers des chemins de fer : Josef Tomschik. 
» des marchands autrichiens : Carl Peck; Robert Kolinski. 
» des métallurgistes : Heinrich Beer. 
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Belgique 


Conseil général du Parti ouvrier : Edouard Anseele; Emile Van 
dervelde. 
Fédération de l’arr. de Bruxelles : Aerts; C. Huysmans. 


» » d’Anvers : Dr Terwagne. 

» » de Waremme : J. Wauters. 

» » de Gand : P. De Bruyne.. 

» » de Mons : Rolland; Pépin. 

» » d’Alost-Grammont : Clerebaut. 

» » de Tournai : C. Dewinter. 

» » de Namur : Fossion. 

» » de St-Nicolas : Declerck. 

» » de Louvain : Baeck. 

» » de Nivelles : Maes. 

» » de Huy: Coenen. 

» » de Liège : A. Dewinne. 

» » de Verviers : Lekeu. 

» » de Courtrai : A. Desmedt. 

» » de Charleroi : Léonard. 

» » de Soignies : Massart. 

» nationale des Jeunes Gardes : V. Volkaert. 
» » des Cigariers : Denies. 

» » des travailleurs du bois : Lampens; Huygens. 


» de l’arr. d'Ostende : G. Serwy. 
» nationale Textile : J. Samyn. 
» » des Femmes socialistes : Lalie Vandervelde; 
Maria Tillmann. | 
Fédération nationale des Métallurgistes : Solau. 


» » des Coopératives : Victor Serwy. 
Ligue ouvrière de Bruxelles : L. De Brouckère. 
» » de Bressoux : Constantin. 


Coopérative de la Basse Sambre : I. Furnémont. 

Imprimerie coopérative Voiks irukkerij, Gand : A. De Backer. 
Syndicat des dockers de Gand : Millio. 

La Maison du Peuple, Bruxelles : Van Loo; Hubert. 
Coopérat. Vooruit, Gand : F. Hardyns. 
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Bohême 


Parti Socialiste Tchéque : Anton Nemec; Franz Soukup; Joseph: 
Steiner 


Bulgarie 


Parti ouvrier démocrate socialiste Bulgare : Dr Christian Racovsky ;. 
B. Coltzef. j 


Danemark 


Fédération Social-démocrate danoise : P. Knudsen; F. J. Borzbjirg. 
Union Syndicale danoise : C. M. Olsen. 
Syndicat des métallurgistes : J. A. Hansen. 
» » mineurs: M. C. Lyngsie. 
Union social démocratique Copenhague : O. Jorgensen 
Secrétaire des travailleurs du bois : C. Gran. 


Espagne 


Parti Ouvrier Socialiste Espagnol : Pablo Iglesias; M. Garcia 
Cortés; Casimiro Munoz ; A. Fabra Nibas. 
Union générale des travailleurs : Vicente Barrio. 


Etats-Unis 


Parti Socialiste des Etats Unis d'Amérique : Maris Hillquit; Alger- 
non Lee; Hermann Schelneter; Ms Corinne’s Brown; Nicholas 
Klein. | 

Social democratic Women’s Society : Ms Anna Ingermann; Ms Vera 
Hillquit. 

Parti Ouvrier Socialiste : Daniel De Leon; Enger Dyer; Jules 
Ferond; Monis Pouland. | 


France 


Parti Socialiste de France : Marius André; Marcel Cachin; Paul 
Constant, député de l’Allier; Daly; V. Dejeante, député de la 
Seine; G. Delory, député du Nord; L. Doizié; Louis Dubreuill ; 
Paul Faure, maire de Grignols (Dordogne); Henri Ghesquière, 
conseiller général du Nord; Gautrin-Giot; Gautrin-Giot, fils; 
A. Groussier; Jules Guesde; Hulot; Ernest Lafont; Henri 


Lefebvre; Dr Leiteisen ; André Morizet; Pierre Myrens ; Melgrani ; 
Novel, conseiller municipal de Lyon; Osmin; Piger, député de la 
Loire; Philippe; citoyenne Philippe; Henri de la Porte; Paul 
Louis; Rassel, conseiller municipal; Lucien Roland; Charles 
Rappoport; Rognon, conseiller municipal de Lyon; Roussel, maire 
d'Ivry; citoyenne Roussel; Marcel Sembat, député de la Seine; 
Swyssen; citoyenne Sorgue ; D" Léon Thivrier, député de I’ Allier ; 
Ed. Vaillant, député de la Seine; Vialatte ; citoyenne Wien. 

Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire : Allemane; Lonzez; 
Lavaud; Wilm; Decamps; Meslier. 

Parti Socialiste Français : Briand, (Loire, Nord, Pas de Calais); 
Thizon, (Charente inf., Anjou, Poitou, Drome, Ardéche); Rouanet, 
(Aisne); Tarbourich (Aube); Cipriani (Auvergne); Jaurès, (Tarn, 
Sud-Ouest, Ain, Cote d’or, Gard); Lumet, (Indre, Cher); Longuet, 
(Marne); Orry (Ardennes, Seine et Oise, Vienne et Choletai, Haute- 
Vienne); Briquet, (Nièvre) ; Bigot, (Indre et Loire); de Pressensé, 
(Rhône); Lévy, (Rhône); Uhry, (Paris(St Denis); Renaudel, (Seine 
inférieure); Fauconnet, (Seine inférieure); Milhaud, (Savoie, Jura) ; 
Géraut Richard, (Guadeloupe) ; Viviani, (Vaucluse, Provence); 
Poisson, (Basse Normandie et Sarthe); Hoyer, (Basse Normandie et 
Sarthe (Charente); Bahon (Meurthe et Moselle); Audibert (Gironde); 
Marmonier, Seine; Mesnard, Seine et Deux Sèvres; Cambier, 
(Seine); Ducos de la Haille (Seine) Fleurot (Seine); Cardet, Groupe 
de la Salpétrière (Paris); Thomas, Groupe de Champigny (Seine); 
Gandrille, Groupe d’Asniéres (Seine); Goudchaux-Brunswig, 
(Paris). 


Hollande 


Parti ouvrier social démocrate : W. P, G. Helsdingen; J. Gerrissen; 
P. A. Pijnappel; H, Van Kol; M, Mendels; J. W. N. Hugenholtz; 
A. A. L. de Lint; P. J. Troelstra; W. H. Vliegen; H. Spielman ; 
Jos. Loopuit: C. Rauch Jr; P. L. Tack; D. J. Wijnkoop; 
H, Gater; A. Harms; 1. M. Wibaut; H. Sicbolts; D. J. Buys; 
J. G. Van Kuyckhof;.J. W. Albarda; cit. Albarda; cit. Henriette 
Rolard Holst; Henri Polak; J. H, Schaper; A Heeres; J. E. W. 
. Duys. 

Fédération syndicale, Dordrecht : J. A. Bergmeyer. 
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Union des Charpentiers : Vernuist; L, W. Schaper. 
» des Ouvriers des Chemins de fer : Oudegeest. 
» des Peintres : J. V, d. Fempel. 
» des Instituteurs soc. dém, : J. C. Ceton. 


Hongrie 


Parti Social Démocratique Hongrois : Max Grossmann. 
Syndicat des Maçons Hongrois : Desider Bokamiji. 
» des Travailleurs du bois : Jacob Weltner. 


Italie 


Parti Socialiste Italien : Enrico Ferri; Lingi Bojfi; Angiole Cabrini; 
Claudio Trèves; Belimi Konosetta ; Dr Rondani. 


Norvège 


Parti Ouvrier Norvégien - Olav Kringen. 
Fédération Socialiste : Vincentz Goorder. 


Japon 


Association Socialiste Japonaise : Sen Katayama. 


Pologne 


Circonscription de Lemberg : Salomea Frawiecka. 

Comité Exécutif du P. S. D. P. Lemberg : D!” Herman Diamand. 

Galicie et Silésie : Emile Haecker, ignaz Daszinski. 

Pologne Russe : Heurick Walecki. 

Comité Ouvrier Central du P. S. P. : Malinovski Aleksander, 
Dabrowski Nicodem 

Alliance Socialiste Polonaise U. S. A.: Saliki Andreas, Koralewski 
Anton. 

Comité étranger du P. S. P. Londres: Feuèr Henrijk,° Wolska 
Sophie. 

Union Londonienne des ouvriers polonais : Eggers Gabriel, Bilecki 
Michael. 

Section Indienne des ouvriers polonais : Schreiber Wolf. 

Section de Jottenham des ouvriers polonais : Korczak Berek. 

Section Parisienne des ouvriers polonais : Matuschek Teofil. 
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Section Bruxelloise des ouvriers polonais : Oginski Aleksander, 
Czynski Schipa. 

Comité Exécutif du P. S. P. en Allemagne : Lihorski Vinzenz. 

Union Socialiste polonaise Bréme : Golla Friedrich. 


Conseil Général du Parti Ouvrier social démocratique : Georges 
Plekhanoff, Vera J.assoulitch, Paul Axelrod, Leo Deutsch, 
Theodore Dahn. ` 

Comité Central du P. O. S. D. Cette : Friederich Rosin. 

Parti Social Rév. de Russie, Comité Etranger : E. Roubanovitch. 

Comité d’Odessa : Terechkovitch. 

Comité de Beloston, Nyni Novgorod, Moscou, Pensa: O. Minor 

Comité de Volynie : Oustinof. 

Comite de Kief et Bakou : Vera Gotz. 

Comité de Saratof : Gress. 

Comité de Toula. Ligue Socialiste Agraire : E. Lazareff. 

_ Groupes de Tchernigoff, Berditcheff, Tver : Grigorovitch. 

Comité Central du Parti Soc. Rév. : Brechkovski (Cathérine). 

Comite d’Ekaterinoslof et Tambof : Gardenine. 

Comité de Voronége et Vitebsk : F. Volkhoosky. 

Comité de Smolensk, Oural et des groupes des instituteurs de 
Moscou et de Toula : 1.. Chichko. 

Comité de Kharhof, Briansk, Poltawa, St.-Pétersbourg et Koursky : 
Roubanovitch. 

Sawensba : Ernst Rolaw. 

Plus 8 délégués du Bound. 


(Parti social démocrate Russie, Pologne, Lithuanie) 


Comité de Warschau, Posen : Rosa Luxemburg. 

Comité central de Warschau : A. Warski. 

Comité de Lodz, Czenstorhan : P. Adamski. 

Comité de Bialostok : E. Wenzyk. 

Comité du Sud : Warynski. 

Comité central d’agitation : J. Karski. 

Parti social démocrate polonais : A. Kryniewicz, J. Chmurski, 
Trond. 
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Serbie 


Parti Ouvrier démocrate socialiste Serbe : Dr Christian Rocovsky. 


Suède 


Parti dém. socialiste Suéde : Hjalmar Branting, C, G. T. Wickman. 
Confédération nat. syndicale : Herman Lindgvist. 

Fédération syndicale des maçons : Nills Perron. 

Fédération syndicale des ouvriers du transport : Charles Lindlev. 
Fédération syndicate des menuisiers : S. P. Widegren. 


Parti Socialiste Suisse : Godfroid Reimann, Bienne; Carl Moor, 
Berne; Jean Sigg, Victor Snell, Genève; Oscar Rapin, Emile 
Blanc, Antoine Seita, Lausanne. 


ORDRE DU JOUR 


DU 


VE Congrès Socialiste International à Amsterdam 


14-20 Aout 1904 


I. Validation des mandats; 


VII. 


VIII. 


XI. 


. Election du Bureau. — Formation des sec- 


tions. — Constitution de l’ordre du jour; 


. Discours d’ouverture; 

. Rapport du Secrétariat ; 

. Rapports des nationalités ; 

. Règles internationales de la politiquesocialiste. 


— Résolution concernant la tactique du 
Parti (Parti socialiste de France); 
Politique coloniale (Hyndman : Social Demo- 
cratic Federation d'Angleterre, et Van Kol : 
Parti socialiste de Hollande); - 
Emigration et immigration (Parti socialiste de 
la République Argentine) ; 


. Grève générale (Parti ouvrier socialiste révo- 


lutionnaire de France et Parti socialiste de 
Hollande); 


. La politique sociale et l’assurance ouvrière 


(Môlkenbuhr: Parti Socialiste d'Allemagne). 
— La journée de huit heures (Fédération 
des Syndicats du Danemark); 

Trusts et chômage (Parti socialiste des Etats- 
Unis); 


XII. 
XITI. 
XIV. 


XV. 


XVI. 


XVII. 


XVIII. 


XIX. 


XX. 


XXII. 


Se o an 


Siège du prochain Congrès; 
Siège du Bureau Socialiste international ; 
Election du Bureau Socialiste role 


Questions diverses 


Protectionnisme et Libre-Echange (Indepen-. 
dent Labour Party d’Angleterre);. - 

Militarisme (Independent Labour Party d’An-. 
gleterre) ; 

Le Cléricalisme et les Ecoles (Social Demo- 
cratic Federation d’Angleterre) ; | 

Trade-Unionisme et politique (Fabian Society 
d'Angleterre); 

Arbitrage international (Independent Labour 
Party d’Angleterre) ; 

L’Habitation pour le Peuple (Workmen ’ S. 
National Housing Council d’Angleterre) ; 


. Solidarité internationale (Union des Socialis-. 


tes Allemands, Autrichiens et Hongrois em 
Suisse) ; 

L’Antialcoolisme (Ligue ouvriére Antialcooli- 
que d’Allemagne. 


Avant le Congres 


La salle du Concertgebouw est superbe, formant un 
énorme carré, avec une galerie à la hauteur de cinq ou 
six mètres, encombrée d’une affluence curieuse, mêlée 
de dames, d'ouvriers et de bourgeois confondus. 

L’estrade est particulièrement vaste; sur le fond se 
détache une immense toile jaune où, en lettres rouges, 
nous lisons la devise internationale, traduite en hol- 
landais : Prolétaires de tous les pays, unissez-vous. 

La salle est coupée de quarante tables, rangées 
avec symétrie, avec des poteaux indicateurs, marquant 
les diverses nationalités : c’est d’abord la Hollande, 
puis la Belgique, la Russie, la France (parti socialiste 
français), Angleterre, le parti socialiste de France (on 
a jeté la grande île entre les deux groupements français) 
la Pologne, l'Italie et l'Autriche dans le fond de la salle, 
les Etats-Unis, l'Australie, le Portugal, l'Argentine, le 
Luxembourg, la Finlande, la Bulgarie, le Japon, lAr- 
ménie, les Etats-Unis, etc. 


L’Ouverture 

Il est ro h. 1/2. | 

VAN KoL ouvre le congiès. 

A ses côtés prennent place lé citoyen Sen Katayama, 
délégué japonais, et le citoyen Plekhanoff, délégué 
russe; notons encore au bureau Victor Serwy, secré- 
taire international, Walcki (Polonais), la citoyenne 
Rosa Luxembourg, Knudsen (Danemark). 

La citoyenne Clara Zetkin et Je citoyen Smith rem- 
plissent les fonctions de traducteurs. 
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Discours de Troelstra 


TROELSTRA, (Hollande), en allemand, salue les con- 
gressistes au nom du parti ouvrier social-démocratique 
hollandais,. et du comité organisateur. La sérieuse 
organisation du congrès et la réception hospitalière 
diront mieux que des paroles, que nous avons su 
apprécier l’honneur de vous recevoir ici. C’est un 
spectacle émouvant pour nous quand nous songeons 
à la grande armée universelle que vous représentez et 
que nous saluons en vous. 

Le fait de vous recevoir est un triomphe pour l’Inter- 
nationale en Hollande. A Bruxelles, à Zurich et à Lon- 
dres, la majorité hollandaise, représentait l’utopie, 
l'anarchie et l’antiparlementarisme. Ce que vousen vîtes 
dans les congrès n’est qu’un faible écho de ce que nous 
avons eu à combattre dans notre pays même; l’ancienne 
organisation s’est écroulée sous l’injure etla honte. Après 
dix ans de lutte, nous avons regagné les ouvriers socia- 
listes hollandais pour l’Internationale. (Applaud.) 

Nous n’avons pas encore fait beaucoup plus, mais 
nous avons établi les bases pour la lutte future, solides, 
inébranlables. Nous avons pu le constater, l’année der- 
nière, quand pour la défense des droits des ouvriers, 
nous avons dû recourir au moyen extrême, la grève 
générale. Les plaies sont encore saignantes : des syndi- 
cats anéantis, des ouvriers désillusionnés, 5000 existen- 
ces brisées. Cet acte vindicatif de soi-disant catholiques, 
sera stigmatisé comme une vile bassesse, du haut de 
cette tribune internationale. (Vi/s applaudissements.) 

Nous sommes sortis indemnes de cette lutte terrible. 
L’accusation ridicule de trahison, portée contre nous 
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par les démagogues anarchistes a été jugée fausse par 
la justice ouvrière. (Applaudtssements.) 

A présent, soyez les bien-venus. Puissent nos discus- 
sions ne point faire oublier notre esprit de camaraderie! 
(Très bien.) : 

Je dis en terminant : A la fraternité internationale, à 
la force universelle des prolétaires socialistes; salut, 
bonheur et félicité! (Vifs applaudissements.) 


Discours de Henri Van Kol 


Van Kol ouvre alors le congrès avec un mot de bien- 
venue aux délégués de toutes les parties du monde, et 
principalement à ceux de la Russie et du Japon qui ont 
le courage de se prononcer pour la paix universelle au 
moment où leurs gouvernemements se font la guerre. 
(Vis applaudissements et bravos; Katayama et Plekanow se 
serrent la main sous une éruption d'enthousiasme.) Ils sont, 
continue le président, l’un le représentant de cette Rus- 
sie, dont les habitants héroïques, végètent sous le joug 
le plus cruel et le plus barbare; et l’autre le représen- 
tant de ce pays, au capitalisme naissant, mais qui déjà 
également réclame ses victimes. 

Puis se tournant vers le délégué de l’Inde, H. Van 
Kol dit : Salut aussi au représentant de l’Inde anglaise, 
ce pays Asiatique qui a atteint un degré de civilisation 
plus élevé que beaucoup de pays occidentaux. | 

L’Internationale se réunit pour la dernière fois en 
Hollande, en 1872 à La Haye. A ce moment le parti 
socialiste allemand, encore divisé en deux fractions, 
commençait à peine à se développer. La France saig- 
nait des blessures de la Commune exterminée. Dans 
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d'autres pays, il n’y avait encore qu’un mouvement 
embryonnaire. L’Internationale se réunissait à La 
Haye dans un petit café. 

Et aujourd’hui? Dans tous les pays, il existe un fort 
parti socialiste, bien organisé et influent, et un dévelop- 
pement croissant des organisations syndicales. L’hu- 
manité espère. La nouvelle Internationale attaque la 
haine des classes et fait disparaître de plus en plus les 
querelles des nationalités. L’entente internationale se 
réalise de plus en plus. Lentement s’évanouissent les 
races ét les nations, pour ne plus former que deux 
classes. 

Puisse le congrès faire du bon et fructueux ouvrage 
au bénéfice du prolétariat international ! Parlons en 
toute franchise, mais soyons animés d’un esprit de 
fraternité. Nous poursuivons tous. le même but : la 
conquête de la force politique par la lutte des classes 
qui n’est pas un but mais le grand moyen. I] y a des 
différences de nationalités, de tempéraments, de circons- 
tances économiques, mais ici nous avons à chercher 
l'unité dans la lutte internationale révolutionnaire 
contre le capitalisme. La tactique diffèrera suivant les 
pays. Aussi, le congrès accordera-t-il une grande 
autonomie. | | | 

Allons à la lutte contre toute injustice, contre toute 
misère, pour la liberté, pour la démocratie! 

Que le congrès d'Amsterdam soit inscrit dans les 
annales du socialisme comme un bon et utile congrès! 
(Applaudissements.) 


Discours de Katayama 


Katayama monte a la tribune; il est accueilli par une ovation 
poignante. L'orateur, qui représente Je malheureux prolétariat d'Asie, 
s'exprime en anglais. L’attitude est ferme, la tête haute, les mains 
derrière le dos d'abord sans geste, toute l'expression résidant dans 
les inflexions d’une voix claire. 

Puis le tribun se révèle; Je geste s'affirme, large et énergique; la 
sonorité de timbre s’exalte ; parfois un temps d'arrêt. Puis le discours 
se poursuit. méthodique, écouté dans un silence religieux ; beaucoup 
de délégués sont debout. Katayama dit en substance : 


Il estime que le congrès lui a conféré un grand hon- 
neur en l’appelant à partager la présidence du congrès 
international; il dit son émotion; c’est la première tois 
qu'un Japonais participe à ces travaux. 

Et il se réjouit surtout d’être assis au côté du délégué 
qui représente les socialistes, les travailleurs de la 
Russie. La guerre qui se livre est honteuse, engagée 
pour le plus grand bonheur et le plus grand profit du 
capitalisme. 

La fraternisation des délégués russes et japonais est 
un démenti à la guerre. Les ouvriers russes n’ont pas 
démérité des ouvriers japonais. Ils sont également 
exploités et pressurés. 

L’orateur fait brièvement l'historique du socialisme 
au Japon, qui s’est affirmé dès 1894; mais si le mouve- 
ment socialiste ne faisait que commencer, déjà le mouve- 
ment capitaliste s'était accentué. Notre mouvement 
japonais est encore bien jeune. 

Il y a 3,000 socialistes inscrits sur les livres de la 
police. (Sourires.) Mais le mouvement socialiste ne se 
borne pas à ces 3,ouo ! 
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Au Japon règne le régime censitaire. Ceux-là seuls 
sont électeurs qui payent l'impôt. Le mouvement 
socialiste a été quelque peu arrêté par la guerre, mais 
la guerre aura pour effet de l’accentuer. 

On a vu avec quelle admirable tenacité les Japonais 
et les Russes ont apporté courage et vaillance, dans cette 
guerre au profit du capitalisme. Que serait-ce si ces 
vertus étaient mises au service de la sainte cause du 
prolétariat ? (Applaudtssements.) . 

Sans compter les formidables dépenses que cette 
guerre a coûtées et qui auraient dû servir la paix et la 
civilisation. , 

Nous ne voulons pas seulement la fin de la guerre en 
Extréme-Orient, mais la fin de l’état de guerre que le 
capitalisme implique. (Bravos.) 

Nous voulons la République universelle et socialiste. 


Les délégués se lèvent et font à Sen Katayama une nouvelle ovation 
indescriptible. 

Plekhanoff, délégué russe, qui préside à côté de Van Kol, se lève. 
A son tour, on l’acclame sans fin. | 


Discours de Piekhanoff 


PLEKHANOFF, délégué russe, salue (en français) les 
délégués de l’Internationale et son frère japonais. Ce 
n’est pas le peuple russe qui fait la guerre au prolétariat 
japonais, c’est le pire ennemi du peuple russe, le gou- 
vernement russe. (Bravos.) 

Le vaincu, si la Russie devait l'emporter, ce serait le 
peuple russe. (Bravos.) 

C’est le gouvernement russe qui a provoqué la guerre 
(bravos), par son système d’oppression et de rapacité. 


Le gouvernement russe a fait un collier de nationa- 
lités slaves asservies, mais le châtiment des peuples qui 
confisquent la liberté des autres peuples est dans 
l'oppression même à laquelle il se trouvent condamnés 
eux-mêmes. Le peuple russe n’est pas moins opprimé 
que la Sibérie, la Finlande, etc. 

Le silence de cimetière pèse sur Moscou comme sur 
Varsovie. 

Le gouvernement russe n’est fort que superficielle- 
ment, colosse aux pieds d’argile; le Japon brise un pied 
du colosse, il venge les peuples opprimés, et le gouver- 
nement russe fait expier ses revers par les nationalités 
russes opprimées. | | | 

Le gouvernement russe est l’ennemi de la civilisation, 
la Russie ouvrière a les yeux fixés sur le congrès inter- 
national; la République française prolétarienne n’est 
pas avec la Russie tsariste, la bourgeoisie française 
seule pactise avec le gouvernement russe; les peuples 
français et russe maudissent le tsarisme. (Acclamation. 
— Tous les Français applaudissent.) | 

_Et c’est pourquoi nous sommes heureux d’être ici, 
communiant de cœur et de pensée, avec les délégués 
de tous les travailleurs du monde. Vive l’internationale 
du prolétariat! (Longue acclamation.) | 


Une impression intraduisible de grandeur et de force se dégage de 
cette séance inaugurale. Les trois discours présidentiels ont d'emblée 
élevé la mentalité et les cœurs des délégués, à la haute et sereine 
conception d’une internationale qui assurera par la solidarité et la 
science, la paix du monde et le bonheur de tous. 
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Contre la guerre 


Les délégués du Parti ouvrier socialiste français déposent la 
motion suivante : 

« Le congrès. 

Considérant que Ventente et l’action concertées des travailleurs 
et des socialistes de tous les pays est la garantie essentielle de la 
paix internationale, | 

« Au moment où le tsarisme est frappé à la fois par la 
guerre et par la révolution, 

« Envoie son salut fraternel aux prolétaires ones et 
russes massacrés par le crime du capitalisme et de leurs gou- 
vernements : 

« Et invite les socialistes et travailleurs de tous les pays, 
gardiens de la paix interuationale, à s'opposer par tous les 
moyens, à toute extension de la guerre.» (Adopté à l’unani- 
miti. Applaudtssements.) 

Vicror SERWY, secrétaire international, donne lecture 
, d’une longue série de télégrammes de sympathie, 
émanant de Hollande, de Genève, de Buda-Pesth, des 
Arméniens, de Londres, de France, de Hongrie, 
d'Italie, de Bulgarie. (1). 

La séance est levée à r heure. 


(1) Voir liste aux annexes. 


Séance du lundi 15 aout (matin) 


La séance est ouverte à 10 h. 1/2, sous la présidence 
de Mélkenbuhr, député allemand, entouré de Vaillant 
(France) et Ferri (Italie). 
= MOLKENBUHR et VAILLANT demandent que, l'après 
midi, les sections nationales élisent leurs commissaires 
respectifs aux commissions chargées d’étudier les diver- 
ses questions portées à l’ordre du jour. 

On se réunirait en congrès à 4 heures, et la besogne 
étant ainsi préparée, le débat effectif sur l’ordre du jour 
du congrès pourrait commencer demain. Rapport 
serait ainsi rédigé, au nom des cinq commissions 
spéciales, sur la tactique du Parti, sur la politique 
coloniale, sur l’émigration et l’immigration, sur la grève 
générale et sur l’assurance sociale, 

BEBEL appuie, mais propose de laisser les commis- 
sions délibérer encore demain matin, pour faire bon et 
rapide travail. 

Ces propositions, acceptées par .le bureau, sont 
adoptées à l’unanimité. 

Ferri demande que rapport soit fait aussi sur la 
question des trusts, cette question qui se rattache à 
l’internationalisme, puisque les trusts sont la forme la 
plus internationale du capitalisme. 

HynpMan est prêt à assumer la mission de faire 
rapport. (Adhésion) 

Il est donc entendu que les sections nationales 
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désigneront leurs délégués à chacune des six commis- 
sions spéciales chargées d'étudier les six questions 
susmentionnées er particulier et d'élaborer chacune un 
rapport sur le problème qui aura été soumis à leurs 
délibérations respectives. 

Chaque commission spéciale comptera deux délégués 
par nationalité. 


Les représentations nationales 


Sont représentées : la Hollande, par 31 délégués; la 
France, par 82; la Suède par 5; la Serbie par 1; 
la Bulgarie par 2; l'Espagne par 5; la Bohême par 3; 
la Suisse par 7; la Pologne par 20; la Norwège par 2; 
la Russie par 37; l’Angleterre par 101; la Hongrie 
par 3; le Danemark par 7; les Etats-Unis par 11; la 
République Argentine par 2; l'Allemagne par 68; 
l'Australie par 1; l’Italie par 5; la Belgique par 38; le 
Japon par 1 ; Arménie par 2 ; l'Autriche par ro, 


x 
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ALLEMANE fait remarquer à propos de la représenta- 
tion au sein des commissions spéciales, que la France 
se trouve dans une situation particulière; en effet, elle 
compte trois fractions socialistes. Le parti socialiste ré- 
volutionnaire au nom duquel il parle, entend avoir sa 
représentation au sein des commissions spéciales, au 
même titre que le parti socialiste de- France-et que le 
parti socialiste français. 

VANDERVELDE, au nom du bureau, regrette de ne 
pouvoir adhérer à la proposition d’Allemane. 
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L’orateur rappelle les précédents et les règles anté- 
rieures en la matière. Si on faisait droit à la motion 
Allemane, on arriverait à ce résultat inadmissible que 
les nations les plus divisées disposeraient du plus grand 
nombre de voix et que le Congrès international accor- 
derait un prime à la division, ce qui serait intolérable. 
(Appl.) | 

Si nous entrions dans cette voie, nul doute que de. 
nouvelles revendications surgiraient, partant d’autres 
nationalités. (Applaudissements.) Il a l'honneur de faire 
la proposition formelle de maintenir à deux délégués la 
représentation de chaque nationalité. | 

ALLEMANE insiste; il serait indigne de l’idée socialiste 
de voir des fractions faire des petits paquets pour obte- 
nir une représentation plus nombreuse. 

Décidez que chaque nation ne dispose que d’une 
voix, nous nous inclinerons. Mais notre droit est de 
réclamer notre part de représentation. J’en appelle à 
votre justice. (Quelques applaud.) 

RENAUDEL déclare au nom des socialistes révolution- 
naires, être prêt à accepter la décision du congrès, mais 
une protestation était nécessaire. (Quelques applaud.) 


VAILLANT. — Le bureau du Congrès demande le ren- 
voi de cette question au Bureau international. 
ALLEMANE. — Nous demandons que le congrès tran- 


che la question. 
La proposition Vandervelde, reprise par le bureau, 
est adoptée. 
#7 + 
La résolution de sympathie adressée aux mineurs 
du Colorado dans les termes suivants est acceptée : 
« Le congrès international exprime sa sympathie sincère pour 
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des lock-outs des mineurs syndiqués du Colorado (Amérique) et 
condamne vivement les outrages qui leur ont été infligés bar les 
autorités, agissant dans l’intérét de la classe capitaliste, laquelle 
a eu recours aux soldats et à la police armée pour dissoudre 
l’organisation des ouvriers, pour arrêter hommes et femmes, pour 
les exiler uniquement parce qu'ils sont membres du syndicat des 
mineurs ou parce qu'ils sympathtsent avec ces derniers, pour 
entrer dans leurs maisons et les démolir ; enfin pour tuer par la 
violence l'effort paisible des ouvriers qui aspirent à améliorer 
leur position en se syndiquant et en s'organisant. n 


La séance est levée à midi. 
Les commissions spéciales se réuniront à 2 heures. 


Assemblée pléniére du mercredi 17 aout. 


Bien que la première section n’ait pas terminé ses 
travaux, le bureau a décidé d’ouvrir Ja séance pléniére 
et de discuter les rapports qui sont préts. 

Sont désignés comme présidents :  Jglesias et 
Cipriani. 0 

L’ordre du jour est naturellement interverti et l’on 
commence la séance par la discussion de la question 
de l'assurance ouvrière. 

Le secrétaire international, Victor Serwy, informe 
l'assemblée qu’il y a 482 délégués présents et que le 
Congrès a reçu des télégrammes de sympathie et 
d'encouragement d’un très grand nombre de villes 
russes, de différentes villes allemandes, ainsi que des 
groupes socialistes et des organisations ouvrières de 
Bucharest, de Sydney, de Cuba, de Milan, de Johan- 
nesburg, de l’Avanguardia, etc. La « Ligue des Droits 
à la Vie » a également envoyé au Congrès son salut 
fraternel. (1) 3 

Le Congrès repousse une proposition des ouvriers 
juifs de Russie, demandant à avoir une voix, au même 
titre que les révolutionnaires et les démocrates socia- 
listes.. 


(1) Voir aux annexes la liste des adresses, 
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Assurance ouvriére. 


MOLKENBUHR (Allemagne) fait rapport sur le rose 
point de l’ordre du jour: La politique sociale et l’assu- 
rance ouvrière. I] motive la résolution suivante qu'il a 
présentée, au nom de la délégation allemande : 

« Considérant que les travailleurs dans la société capitaliste 
ne reçoivent qu'un salaire à peine suffisant pour faire face aux 
nécessités les plus pressantes de la vie pendant le temps où ils 
travaillent, qu'ils sont voués à la pauvreté et à la misère dès 
qu'is sont empéchés d'utiliser leur main d'œuvre soit par 
maladie, accident, invalidité, vieillesse ou chômage, que femmes, 
elles sont empéchées de travailler à cause de grossesse ou de 
maternité ; | 

Considérant de plus que pour tout homme il y a le droit 


d'existence et que la société a un intérét évident à soutenir les =` 


forces de travail, il faut créer des institutions qui auront pour 
but d'empêcher la misère des travailleurs et d'éviter la déperdition 
des forces ouvrières causée par elle. 

Dans la société capitaliste, on ne peut mieux atteindre ce 
résultat que par des lois établissant une assurance eficace des 
travailleurs. 

Les travailleurs de tous les pays doivent donc exiger des 
institutions propres à prévenir autant que possible la maladie, 
les accidents et l'invalidité, et par des lois d'assurance obliga- 
loire leur donner le droit d’oblenir des moyens suffisants de vie 
el d'assistance pendant le temps où il leur est impossible de 
profiter de leur force de travail à raison de maladie, d'accident, 
d'invalidité, de vieillesse, de grossesse, de maternité ou de 
chômage. 

Les frais des assurances et en première ligne ceux de l’inva- 
lidité et de la vieillesse et pour les veuves et les orphelins, seront 
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à prélever par des impôls sur le capital, le revenu et la succes- 
ston, Où cela n’est pas le cas, les fiais des assurances retombent 
sur le salaire. des ouvriers, quand mème les patrons intervien 
draient. Il est donc un devoir pour les ouvriers de réparer cette 
perte de salaire par le renforcemeut des organisations syn- 
dicales. 

Les travailleurs doivent exiger que les institutions pour leur 
assurance soient mises sous l’administration des assurés mêmes, 
et que les mémes conditions soient accordées pour les travailleurs 
du pays et pour les étrangers de toutes les nations. » 

Il commence par dire que le minimum de salaire est 
une garantie pour l’ouvrier mais seulement quand 
l’ouvrier travaille. Mais où est la garantie quand il est 
malade, quand il doit chémer, quand il est frappé 
d’invalidité ou de vieillesse. 

_ L'assurance ouvrière est l'affirmation du droit à la 
vie. Le droit au travail lui-même n’est pas une solution. 
On vote des lois pour empêcher la dévastation des 
forêts, sur l'exploitation des mines ; mais on ne légifére 
pas ou presque pas pour empêcher la dévastation du 
travail humain. . 

'Dans quelques pays on est entré dans la voie de 
l’assurance sociale. 

. Les lois sur l’assurance ont produit certains résultats. 
Elles nous ont fait connaitre notamment le nombre de 
victimes de notre régime industriel. En Allemagne, en 
1G02, 488,000 accidents ont été constatés avec 7,975 
morts. Il y a eu beaucoup de guerres qui n’ont pas 
eu autant de victimes que le champ de bataille du tra- 
vail.en cette année. 

Et méme, il y a des accidents et des invalidités qui 
ne sont pas compris dans ces chiffres. C’est ainsi que 
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les maladies professionnelles ne sont pas indemnisées- 
On peut dire qu’en réalité, en Allemagne, il y a eu 
750,000 ouvriers victimes d’accidents avec 1,000 morts 
chaque année. 

Le risque de l’assurance ne doit pas être supporté: 
par l’ouvrier seul. 

L’Etat capitaliste et militaire lui-même a intérêt à des. 
lois d’assurance et de protection. L’ Etat prussien, 
lorsqu'il a remarqué que ses soldats perdaient en qua- 
lités physiques, a édicté des lois contre l’exploitation de 
l'enfance dans les fabriques, cause du mal qu'il avait 
constaté. | 

L’orateur met en garde contre la présentation de ces 
lois en même temps que des lois protectionnistes, car 
c’est faire payer les frais des lois sociales par les ouvriers 
eux-mêmes. C’est ainsi que le Centre allemand en récla- 
mant des droits protecteurs, prétendait à l’aide du 
produit de ces droits faire des lonis en faveur des veuves. 
et des orphelins dans le but de tromper les ouvriers 
catholiques. | 

Les lois d’assurance ont coûté l’année dernière 
451 millions, produit des cotisations des: ouvriers, des. 
patrons et des subsides de l'Etat. Mais il faut voir 
quelle est dans cette somme la part des ouvriers et des. 
patrons. Or, la maison Krupp, par exemple, ne paye: 
que 800,000 marks, soit 2,5 pfenning par mark de 
salaire, cotisation insignifiante pour elle. 

C'est aux lois d’assurance que l’industrie allemande: 
doit une part au moins de sa prospérité, car elles ont 
eu pour conséquence d’épargner la force de travail des. 
ouvriers. | 

Môlkenbuhr réclame pour les ouvriers l’administra- 
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tion des caisses d’assurance. I] voudrait une organisa- 
tion unique pour toutes les assurances et il faudrait y 
ajouter l'assurance contre le chômage. 

Il importe beaucoup que les ouvriers des autres pays 
réclament des lois d'assurance, ne füt-ce que pour 
empêcher les capitalistes allemands de crier à la con- 
currence des pays où ces lois n’existent pas encore et 
afin de ne pas permettre aux capitalistes de refuser 
encore longtemps aux prolétaires ce minimum du droit 
à l’existence. (Long appl.). 

La séance est suspendue à midi. 


Reprise. 


Hitiguit (Etats-Unis) est d'accord avec le principe 
de la résolution Môlkenbuhr, mais il voudrait en sup- 
primer la phraséologie. Le droit à l'existence n'existe 
pas. On a parfaitement le droit de mourir de faim, mais 
on n’a pas le droit d’être nourri. D'autre part, la société 
capitaliste n’a pas toujours intérêt à conserver les forces 
des ouvriers. Quand il y a surpopulation, elle a intérêt, 
au contraire, à faire émigrer les ouvriers. 

L’orateur dépose une résolution dans le sens de son 
discours. 

VLIEGEN (Hollande) fait remarquer que le plaidoyer 
de Mélkenbuhr tend à accréditer l’idée que la constitu- 
tion allemande est bonne. Les partis bourgeois dans 
d’autres pays, comme par exemple en Hollande, nous 
montrent la législation allemande comme enviable et 
très satisfaisante. Nous l’avons toujours contredit et le 
Congrès doit aussi affirmer, que nous ne pouvons 
accepter la législation allemande. Il est toujours plus 
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facile de faire des réformes superficielles que toutes 
autres. La réaction allémande se fit aisément à la loi sur 
les assurances ouvrières, mais elle ne voulut pas enten- 
dre parler de la réduction d’une demi-heure de la durée 
du travail. Selon l’orateur, la journée de neuf heures 
vaut beaucoup plus que toute la législation des assu- 
rances. Pour ces raisons, il est bon d'indiquer très 
clairement d’où proviennent les sommes destinées à 
payer les frais de cette législation. L'argent provient 
toujours en dernière analyse du travail des ouvriers ; 
mais il est très important de savoir si on le prend direc- 
tement du salaire ou s’il provient de la contribution, 
qui est elle-même toujours une réduction de salaire. La 
résolution, modifiée, en parle. 

La question est de grande importance. En même 
temps qu’il créait l’assurance ouvrière, Bismarck taxa 
la bière et en retira plus d’argent qu’il ne lui fallait pour 
son assurance. On fait la même chose en d'autres pays. 
Notre Bismarck hollandais a suivi. Nous devons dire 
qu’il y a aussi suffisamment de ressources, dans la 
société, pour établir une pension aux vieux travailleurs. 
Un accident de travail est jusqu’à un certain degré un 
cas fortuit : il n’en est pas ainsi de la vieillesse ; les frais 
en peuvent étre calculés exactement. Actuellement les 
gouvernements s’arrangent en somme pour que les 
ouvriers qui meurent jeunes payent l’assurance de ceux 
qui deviennent vieux. Nous ne le voulons pas. L’argent 
doit sortir de la caisse gouvernementale, et de lå notre 
résolution qui, espérons-le, provoquera dans divers Etats 
une vive agitation. 

Pavut Lours (P. S. de F.) communique que dans la 
Commission une. motion présentée par sa fraction, a été 
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rejetée. Il y était dit que les frais des pensions doivent 
incomber au gouvernement. Seuls les Hollandais 
avaient voté pour. Le Parti socialiste de France avait 
voté contre un projet Millerand, parce que celui-ci 
voulait faire intervenir l’ouvrier pour une partie. La 
résolution fut entretemps beaucoup améliorée en ce qui 
concerne les moyens de couvrir les frais de l’assurance. 
Il demande qu’on rejette la résolution allemande et 
qu’on vote celle proposée par Vliegen. 

Em. Wurms (membre du Reichstag allemand), 
déclare, contrairement à ce qu’a dit Hillquit, que 
d’après l'interprétation socialiste, chaque homme a le 
droit d'existence. Mais la société bourgeoise ne recon- 
naît pas ce droit. Les objections de Hillquit ne tiennent 
donc pas et ses propres amendements sont aussi for- 
mulés de telle manière, qu’ils peuvent bien être écrits 
par un non-socialiste. La tendance principale de la 
résolution est: l’ouvrier ne sait pas prévenir ses misères 
par les syndicats et les coopératives seules ; la loi doit 
lui venir en aide. Il est encore très nécessaire de le 
faire ressortir pour l'instruction de nombreux ouvriers 
anglais et pour beaucoup d’ouvriers inintelligents. 
La Commission s’est prononcée unanimement pour ce 
principe et le Congiès fera bien de voter cette résolu- 
tion telle quelle. | 

L'orateur fait remarquer à Paul Louis, que le gou- 
vernement puise en grande partie ses contributions 
dans les poches des ouvriers, en ‘France, en premier 
lieu, et il trouve très étrange, que justement un Fran- 
çais fasse une si grande différence entre le payement 
des pensions par l'Etat ou par les ouvriers. Aussi 
importe-t-il bien peu que l’entrepreneur paie les con- 
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tributions de ses ouvriers, vu qu’il les paie naturelle- 
ment du produit de leur travail. 

Les Allemands ne songent pas à vanter la loi des 
assurances, ils la critiquent sans relache. Mais nous 
constatons qu’aussi ce progrès est un résultat de l’agi- 
tation de la social-7émocratie. 

Van KoL, président, propose de ne pas faire de 
répliques, vu le peu de temps qui reste. Mélkenbuhr, 
quoique rapporteur et principalement attaqué, a donné 
l'exemple en abandonnant la réplique. (4ppl.). 

SEXTON (Angleterre) défend son amendement, les 
deux phrases incriminées pourraient faire supposer que 
l'assurance devrait être payée en partie par les ouvriers, 
alors qu’en Angleterre elle est payée entièrement par les 
patrons. 

La contre résolution des Etats-Unis est rejetée à 
l'unanimité et la résolution de la commission adoptée 
en principe. L’amendement Hillquit à la résolution 
de la commission est aussi repoussé; les Guesdistes, 
Jaurèsistes et les Américains votent pour. 

L’amendement ‘Sexton est rejeté. Sur la proposition 
de Hyndman, on applique le vote oral par nationalité. 
Seuls l'Angleterre, l’ Espagne, les Etats-Unis et le Parti 
Socialiste de France votent pour. 

La résolution de la Commission est votée. 


Pour les Indes britanniques 


Horson, délégué anglais, propose au congrès une 
résolution flétrissant les pillages de l’Angleterre aux 
Indes, amenant l’appauvrissement et la famine chez 
une population de 200 millions. 


Il réclame une administration autonome de l’Hin- 
doustan. Les ouvriers anglais répudient les atrocités 
commises aux Indes anglaises. L’Angleterre saigne a 
blanc ce malheureux pays et lui enléve chaque année 
30 millions en or de livres sterling. C’est un scandale 
que le congrès doit flétrir! (Afp.) 

Cette motion est ainsi conçue : 

Que le Congrès de tous les ouvriers du monde civilisé; 

Après avoir entendu des représentants del’ Anoleterre et de 
l'Inde, indiquer comment le gouvernement britannique, en pillant 
et drainant continuellement, et de plus en plus les ressources du 
peuple, cause à dessein V extréme appauvrissement et crée la plaie 
des famines et des privations sur une échelle de plus en plus 
grande, pour plus de 200,000,000 d'habitants de territoire 
anglais dans l'Inde, fait appel aux ouvriers de la Grande- 
Bretagne pour qu'ils insistent auprès de leur gouvernement pour 
l'abandon du présent système, exécrable et déshonorant, et pour 
l'établissement d'un « self-government » dans la meilleure forme 
praticable par les Hindous euxsmémes (sous souveraineté 
anglaise). 

Le président Van KoL. avant d'accorder la parole au 
délégué de l'Inde, attire l’attention du congrès sur la 
vie admirable de cet homme, âgé de 80 ans, et qui, 
depuis un demi siècle, défend un peuple malheureux 
sur une terre si belle et si riche. (Vzfs appl.) 

DapHaBHaï Narore (Inde) s'exprime en ces termes : 

Je rappelle que l’empire de l'Inde a été fondé par les 
Anglais uniquement avec le concours des Hindous qui 
se battaient pour eux et payaient pour eux. Pour les 
récompenser, l'Angleterre les a soumis à un régime 
exécrable. Un drainage permanent appauvrit l’Inde. 
Douze cent millions de roupies sont payés chaque 


année par le pays aux fonctionnaires qui sont Anglais; 
100 millions seulement restent dans le pays. D’autre 
part, chaque année, le commerce fait sortir de l’Inde 
200 millions de roupies. C’est, au total, un appauvris- 
sement de 300 millions de roupies, soit 480 millions de 
francs. Comment l’épuisement ne se produirait-il pas à 
la longue ? Aussi constatons-nous une effroyable misère 
dans la population. Lorsque la récolte est bonne, 
l'immense majorité des habitants n’a qu’à peine de quoi 
apaiser sa faim. Quand la récolte fléchit, c’est la famine 
et des millions dhommes meurent de faim. Ce n'est 
pas que la production soit insuffisante pour les besoins 
de la population; mais celle-ci est trop pauvre pour 
racheter le produit de son travail. Des exportations 
colossales de riz et de blé ont lieu tandis que les produc- 
teurs périssent d’inanition. L’orateur fait observer 
qu'en 1833 et en 1858, lors de la création et de l’orga- 
nisation de l’empire de l’Inde, l’Angleterre avait pris 
l'engagement solennel de traiter les indigènes comme 
ses nationaux. Elle a confié les fonctions publiques 
uniquement à ses nationaux. Elle opprime et pressure 
les Hindous, elle a manqué à la parole donnée. Sa 
conduite doit être flétrie. L’orateur fait appel au 
Congrès et lui demande un témoignage de sympathie 
en faveur de la cause hindoue. Il lui demande de 
rappeler à l’Angleterre, qui en 1830 s’est honorée en 
émancipant les esclaves, qu’elle reviendrait à ses 
grandes traditions en accordant à l’Inde son autonomie. 

Ce discours est entrecoupé par les applaudissements 
très nourris de la délégation anglaise. 

La péroraison est saluée par les acclamations de tous 
les membres. Les délégués des autres pays manifestent 
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également leur sympathie pour le peuple hindou et 
leur réprobation pour le régime qui lui est imposé. 

Le PRÉSIDENT déclare : « Je constate que le Congrès 
d'Amsterdam a stigmatisé la politique coloniale de 
l'Angleterre. Je souhaite que tous les gouvernements 
trouvent de pareils accusateurs. » 

Ces paroles sont saluées par d'immenses applaudisse- 
ments qui sur les bancs de la délégation anglaise durent 
plusieurs minutes. 


Trusts et chômage 


WiBAUT (Hollande) parle sur cette question au nom 
de la commission. La question a été mise à l’ordre du 
jour par les Américains; mais le parti américain ne 
trouva pas le temps pour faire rapport. Le congrès 
soumit cependant la question à la commission, mais 
celle-ci ne put en un temps aussi bref rédiger un rap- 
port complet sur cet objet. | 

Hyndman avait fait un rapport à la commission sur 
les trusts, mais on n’y parla pas du chômage. 

Quatre délégués dans la commission ne croyaient pas 
à la nécessité d’une résolution; mais 11 autres membres 
étaient d’un avis contraire. 

Nombre d’économistes affirment qu'entre autres bien- 
faits, les trusts ont une tendance à limiter le chômage. 
Nous, nous pensons qu’il n’en a pas été ainsi en Amé- 
rique, en Allemagne et en Autriche. Aucun fait de cette 
nature ne nous est connu; c’est tout simplement une 
affirmation gratuite de la part de ces économistes. 

Le seul but des trusts est l'augmentation des béné- 
fices des entrepreneurs. Dans ces conditions si c’est 
l'intérêt des entrepreneurs, les trusts feront bien 


augmenter le nombre de chômeurs. Actuellement c'est 
souvent le cas, notamment quand ils cherchent à faire 
monter les prix, par suite d’une production limitée. 

La commission a trouvé bon de s’occuper de Pin- 
fluence de la législature sur les trusts. En Amérique, en 
Autriche et en Allemagne, on a légiféré durant trente 
ans contre les trusts. Le résultat a été néfaste : au lieu 
d'établir des ententes plus ou moins bonnes entre 
entrepreneurs indépendants, on vit naitre les véritables 
trusts, on vit apparaitre la transformation des entrepri- 
ses privées en une société anonyme, contre laquelle le 
législateur reste impuissant. 

Les trusts sont la conséquence naturelle du capita- 
lisme. C’est une erreur de supposer que le capital 
pourrait ou voudrait anéantir son propre résultat. 

Nous nous opposons naturellement à la proposition 
d’interdire toute publicité en ce qui concerne les trusts 
(résolution parisienne); au contraire, cette publicité 
nous donne d’énergiques moyens de propagande. 

Il est utile de pouvoir montrer comment les trusts 
volent les consommateurs. 

La commission propose donc la résolution suivante : 

« Le congrès soctaliste international d’ Amsterdam déclare : 

Qu'il n'y a pas à prouver que la formation de trusts et de 
cartels n’a pas pour résultat la limitation du chômage, mats 
vu que ceux-ci dominent la production capitaliste, tls ont aussi 
la force d'augmenter le chômage dans l'intérêt d’accroitre leurs 
bénéfices. 

a Le congrès rappelle la résolution de Paris de 1900 et 
constate qu'il n'y a pas la moindre chance d'empêcher par la lot, 
la formation de nouveaux trusts ou de limiter leur croissance. 
Il engage les travailleurs de tous les pays à employer la force de 


leur organtsation afin d'obtenir la communalisation des moyens 
de production et de répartition. 

Le Parti socialiste de France propose la modification 
suivante au dernier alinéa : « organisations politiques » au 
lieu de « organisations ». 

HERBERT Barrows (Angl.) trouve que la résolution 
manque d’énergie. Différents autres délégués anglais 
sont d’accord avec lui : ils demandent que la résolution 
soit modifiée et remise 4 demain. 

Cette proposition est acceptée à une grande majorité. 


Assemblée générale du jeudi 18 août. 


Le Congrès décide de se conformer à l’ordre du jour 
suivant : 

1° Politique coloniale; 2° La grève générale; 30 Emi- 
gration et immigration; 4° Le Premier Mai et ses 
rappoïts avec la journée de 8 heures; 5° Trusts (les 
points trusts et chômage ont été scindés en deux). 

Demain matin on commencera par la discussion de 
la politique et de la tactique socialistes. 

Enrico Ferri propose la motion suivante : 


Pour les condamnés italiens. 


« Le congrès exprime toute sa sympathie pour l’œuvre du 
comilé qui, en Italie, organise une agitation pour réaliser la 
délivrance des condamnés des émeutes de 1898 qui sont encore 
en prison et dont naturellement on souhaite la libération. » 

Cette motion est adoptée. 


La politique coloniale. 


Van Kot quitte la présidence pour faire rapport sur 
la politique coloniale. 

Il commence par dire qu’il y a encore un certain 
nombre de questions qui doivent être étudiées par les 
socialistes. 

Nos idées sur la politique coloniale ont été jusqu'ici 
négatives. On protestait contre les horreurs de la poli- 


tique coloniale capitaliste. Il faut en arriver a des solu- 
tions positives maintenant. 

Les colonies existent. Que faut-il en faire 1 ? La ten- 
dance à la colonisation est générale. Il arrivera un 
moment où l’Europe ne saurait plus se passer de colo- 
nies. Si le plan de Chamberlain réussit, si l’empire bri- 
tannique s’entoure d’un régime douanier, nous ne trou- 
verons plus de débouchés pour nos produits. 

La crise éclatera, le chômage surgira. Ce sera peut- 
être la révolution sociale. La question coloniale alors 
sera plus importante que la question sociale elle-même. 

Nous condamnons évidemment toute expansion colo- 
niale violente. Faut-il laisser expioiter les indigènes ? 
Faut-il conserver leurs institutions ? 

Pouvons-nous empêcher les progrès du capitalisme ? 

Je ne fais que poser les questions. Nous devons com- 
battre le capitalisme colonial et défendre les peuples 
indigènes dont nous pouvons favoriser l’évolution. 
Notre devoir est de protester dans les Parlements et 
ailleurs contre l’exploitation des peuples opprimés. 

Il faut tendre à replacer effectivement sous le con- 
trôle parlementaire la direction de la politique interna- 
tionale qui, par une conséquence naturelle du système 
capitaliste, subit de plus en plus l'influence occulte des 
bandes ploutocratiques. 

La politique coloniale finira par dominer le monde. 
(Longs appl.). 

Van Kol introduit ensuite la résolution concernant la 
politique coloniale. Cette résolution est signée par 
De Brouckère, Van Kol et Bracke. La voici : 

« Le Congrès constatant l'exploitation capitaliste toujours 
plus dispendteuse du domaine colonial, toujours plus étendue, 
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exploitation sans règle et sans frein, qui gaspille capitaux et 
richesses naturelles, exposant les populations coloniales à lop- 
pression la plus rude, souvent la plus sanguinaire et qui 
namene pour le prolétariat qu'une aggravation des misères, 
rappelant la décision du Congrès de Paris de 1900, sur la 
question coloniale et la politique impérialiste, déclare qu'il est 
du devoir des partis socialistes nationaux et des fractions parle- 
‘mentatres : 

1° De s'opposer irréductiblement à toutes les mesures impéria- 
listes ou protechonnistes, à toutes expéditions coloniales, à toutes 
dépenses pour les colonies ; 

2° De combattre tout monopole, loutes concessions de vastes 
territoires, de veiller attentivement à ce que les richesses du 
monde colonial ne soient pas accaparées par le haut capitalisme ; 

30 De dénoncer sans relâche les actes d'oppression dont les 
populations indigènes sont victimes, d'obtenir pour elles des 
mesures efficaces de protection contre la barbarie militariste ou 
l'exploitation capitaliste, de veiller notamment à ce qu’elles ne 
soient point dépouillées de leurs biens ni par la force, ni par la 
fraude ; 

4° De proposer ou de favoriser ce qui sera de nature à 
améliorer la condition des indigènes, travaux d'utilité publique, 
mesures d'hygiène, création d'écoles, etc., et s'efforcer de les 
soustraire à l'influence nuisible des missionnaires ; 

5° De réclamer pour les indigènes la plus large somme de 
Liberté et d'autonomie compatible avec leur état de développement, 
en se rappelant que l’emanctpation complete des colonies est le 
but à poursuivre ; | 

6° De tendre à l’exploitation effective sous le contrôle parle- 
mentaire. » | 

Van Kol dit qu’il regrette que les partis n’aient pas 
encore pu donner une sanction à la décision de Paris de 


1900. Il déclare reconnaître que dans |’Etat socialiste il 
y aura aussi des colonies, mais le parti socialiste 
empéchera l’exploitation et la torture des peuples indi- 
gènes et protestera contre les actes hypocrites des diffé- 
rentes religions. l 

TERWAGNE (Belgique) dit que la solution de la Com- 
mission est transactionnelle, car au sein de la Commis- 
sion, on était loin d’être d'accord. Quant à lui, il se 
rallie aux idées émises par Van Kol. 

I] émet le voeu de voir les partis socialistes constituer 
des commissions chargées d’étudier spécialement la 
question coloniale. Le capitalisme emploie les colonies 
contre nous. A nous, les colonies ! (Appl.). 

Uurt (P. O. de F.) accepte la résolution de la Com- 
mission. Cependant, il veut faire quelques réserves au 
sujet des commentaires de Van Kol qui veut l'expansion 
coloniale pacifique. L’histoire prouve que l'expansion 
coloniale ne saurait être pacifique. 

La résolution de la Commission est adoptée à l’una- 
nimité. (Appl.). 

Rossi (Italie) propose qu’on crée un bureau colonial 
qui soit en rapport avec le Bureau international de Bru- 
xelles. (Adopté). 


La grève générale. 


RoLanp-Hozsr (Hollande) défend le rapport de la 
commission sur la grève générale, Le vote de notre sec- 
tion, presque unanime, prouve les progrès réalisés par 
la mentalité ouvrière dans cette grave question de la 
grève générale. Le prolétariat comprend qu’il doit, sans 
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abandonner ce moyen, user de beaucoup de prudence 
quant à son emploi. 

Il y a une différence inouïe entre la chimére de la 
grève générale anarchiste et l’idée de la grève politique 
des masses ouvrières comme l’entendent les partis 
socialistes, La résolution de la grève générale anar- 
chiste a été rejetée à la Commission comme ne pouvant 
nullement être appliquée. 

La grève des masses n’a pas de but économique, 
mais est dirigée contre l’état capitaliste, pour l’em- 
pêcher de diminuer les droits des travailleurs ou pour 
l'empêcher d’en extorquer de nouveaux. Un telle grève 
générale est possible si le prolétariat est bien organisé, 
bien discipliné et bien préparé à l’action. 

Il ne sera jamais possible de faire cesser le travail 
dans tous les métiers. De méme, la gréve générale ne. 
saurait être la révolution sociale. La transformation de 
la société ne saurait se faire d’un coup. Elle se réali- 
sera, elle se réalise chaque jour par notre effort 
continu. 

Nous croyons que l’organisation socialiste doit 
croître au milieu de la société bourgeoise comme une 
fleur dans un marais et qui s’épanouira un jour sous la 
devise de la révolution. 

Sur les grèves contre le patronat, le congrès n’a pas 
à se prononcer. Il n’a à discuter que la grève contre 
l'Etat, la grève politique. 

Sera-t-elle nécessaire un jour ? Nous n’en savons rien 
mais il faut que la question reste ouverte. 

La citoyenne Hotsr introduit la résolution concer- 
nant la grève générale, dont voici le texte : 

Le Congrès socialiste internatioral, 


me 


Considérant : 

Qu'il est désirable que la démocratie sociale se prononce sur 
la « grève générale » ; 

Que les conditions nécessaires pour la réussite d'une grève de 
grande étendue sont une forte organisation et une discipline 
volontaire du prolétariat ; 

Declare la « grève génerale », st l’on entend par la la 
cessation complète de tout travail a un moment donné, inexécu- 
table parce qu’une telle grève reñdrait chaque existence, celle du 
prolétariat, comme toute autre, impossible ; 

Considérant : 

Que l'émancipation de la classe ouvrière ne saurait étre le 
résultat d’un tel effort subit. 

Qu'il est au contraire possible qu'une grève qui s'étendrait. 
soit sur un grand nombre de métiers, soit sur les plus importants 
d’entre eux au fonctionnement de lz vie économique, se trouve- 
vait étre un moyen suprême d'effectuer des changements sociaux 
de grande importance ou de se défendre contre des attentats 
réactionnaires sur les droits des ouvriers. 

Avertit ceux-ci de ne point se laisser influencer par la propa- 
gande pour la « grève générale », dont se servent les anar- 
chistes pour détourner les ouvriers de la lutte véritable et inces- 
sante, c’est-à-dire de l’action politique, syndicale et coopérative ; 

Et invite les ouvriers à augmenter leur puissance et à raffer- 
mir leur unité en développant leurs organisations de classe, 
Puisque de ces conditions dépendra le succès de la grève politique, 
si celle-ci, un jour, se trouvait être nécessaire et utile. 

Après avoir développé encore quelques idées con- 
tenues dans son rapport, le président lui fait remarquer 
que son temps de parler est écoulé. 

Roland-Holst quitte la tribune. La salle lui fait une 
ovation. 


D" FRIEDEBERG (Berlin) attire l’attention sur la faible 
position du suffrage universel, qui peut étre aboli a 
chaque instant par les classes dominantes. La valeur — 
du parlementarisme est douteuse. La conquéte de la 
force politique n’est pas un but, mais un moyen. Le 
parlementarisme (et ceci est la base principale de 
Vargumentation de l’orateur), lie le prolétariat au 
gouvernement des classes et à sa législation et détourne: 
l’attention de la chose essentielle : le développement 
psychologique du prolétariat. 

Dans la discussion d’hier, sur l’assurance ouvriére,. 
nous avons pu voir le peu de valeur de la législation 
des gouvernements de classes. Les attaques ininter- 
rompues du prolétariat provoquent une coalition de 
plus en plus étroite des classes dominantes, et de ce 
fait le parlementarisme donne de moins en moins de- 
résultats aux ouvriers. Le mouvement syndical peut 
remporter beaucoup plus de succés directs, surtout en 
ce qui concerne le développement psychologique des. 
travailleurs. L’ouvrier agit beaucoup plus par lui-méme- 
dans le mouvement syndical que dans le parlemen- 
tarisme. Il est vrai qu’en Angleterre, avec son fort 
mouvement syndical, le développement psychologique: 
a été le plus retardé, mais ce phénomène doit être 
attribué au caractère particulier du mouvement syndical 
de ce pays. 

L'idée de la grève générale, ainsi qu’elle est propagée- 
en Allemagne, montre spécialement la signification 
des syndicats et du développement personnel des: 
ouvriers. 

Je ne voterai pas la résolution hollandaise, parce que 
celle-ci tend à élargir la distance entre l'anarchisme et 
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le socialisme quand moi, je voudrais au contraire la 
voir disparaître. (Sifflements.) 

Le président dit à l’orateur que le temps est écoulé. 

L’orateur propose la résolution suivante : 

« La mauvaise interprétation de l'existence de l'État, et en 
particulier le trop d'importance attachée au parlementarisme, 
ont a peu près écarté le proletariat du terrain de la lutte réelle 
des classes. La division du mouvement prolétatre en mouvement 
politique et en mouvement syndical, et par suite, la neutralisation 
des syndicats qui se préoccupent presque exclusivement de lamé- 
lioration du co:.trat de travail, ont donné le coup de mort à-la 
lutte des classes. 

« Le résultat de l’activité parlementaire a pour conséquence 
de négliger le but final du socialisme, ainsi que sa tendance a 
soustraire les ouvriers à la domination des lois faites par les 
gouvernements bourgeois et à faire respecter la personnalité 
— humaine; d'autre part, l'horizon étroit qui borne l'unification 
syndicale, cette évaluation exagérée de la valeur des moyens 
matériels de ces deux mouvements, ont amené une éducation des 
masses toute contraire, par laquelle le prolétariat Allemand s’est 
peu enrichi en moyens extrémes, et s’est appauvri en vraie force. 

« La vraie force du prolétartat repose sur le plus grand 
nombre possible de personnalités entièrement libres, imprégnées 
de l'esprit de la lutte des classes et que ne peut donner le parle- 
mentarisme basé sur un système de représentation, mats qu’on 
trouve dans l’organisation syndicale poussée par le socialisme. 

« Le développement intellectuel et moral de la personnalité ; 

« Organisation substantielle de la consommation et st possible 
de la production ; 

« Agitation des masses avec entière responsabilité pour chaque 
individu, grèves, fête du premier Mar, boycots, etc. | 

« Telles sont les conditions de la délivrance finale du prolé- 


tariat. Cette délivrance même, la disparition de la domination 
des classes, nous l’aurons par la grève générale. Non par la 
force brutale et au prix de sang; mats par un moyen de lutte 
moral, par le refus de la personnalité, qui, appliquée sur une 
grande échelle, exclut le prolétariat de la production, en 
faisant disparaitre par là, la domination économique de la 
classe capitaliste ainsi que de son instrument, l'État. 

Sur ces bases, la fédération libre des syndicats allemands 
attend : | 

« Que l’action parlementaire, qui n’a qu'une utilité indirecte, 
bien qwexigeant de fortes dépenses de vigueur intellectuelle et 
matérielle, soit repoussée et que toutes les forces du prolétariat 
allemand sotent employées directement à l'élévation intellectuelle 
et morale du prolétariat et à la lutte économique. Que pour cela 
l'organisation complète du mouvement syndical et le développe- 
ment intellectuel des syndiqués, soient poursuivis énergiquement, 
non seulement en vue des questions actuelles, mais pour en faire 
des lutteurs de classe conscients, qui réaliseront le plustôt 
possible, la possibilité d’une grève générale triomphante pour le 
prolétariat allemand. » 

ALLEMANE (France) a remarqué non sans satisfaction, 
que l’idée de la grève générale a gagné du terrain 
parmi les camarades allemands. Nous estimons que le 
prolétariat ne dispose pas de trop de moyens de lutte, 
et qu’on ne doit pas lui enlever celui de la grève géné- 
tale. Ce moyen ne peut jamais être falsifié; aussi est-ce 
une arme de première valeur. Cette arme sera toujours 
employée consciemment. Si le prolétariat est battu 
dans une ou plusieurs grèves générales, il importe peu, 
le dommage sera vite réparé; et l’organisation anéantie 
vite reconstituée. 

Les ouvriers s'imaginent de plus en plus, à tort ou à 
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raison, que les meneurs de la révolution future se 
mettent à la tête par pur intérêt pour la domination. 

ALLEMANE n’est pas de cette opinion. Il est néces- 
saire que le parti socialiste indique clairement, qu’il ne 
veut pas combattre avec les moyens parlementaires 
seuls. Les fruits d’une victoire par la grève générale ne 
pourront jamais être repris aux travailleurs. En plus, 
dans ce domaine des intrigues politiques ne sont pas 
possibles. Enfin, pour amener l’unité entre les ouvriers, 
et grouper toutesles forces vers un but, nous conseillons 
au congrès d'accepter la grève générale parmi les 
moyens de lutte du socialisme. Il demande le vote par 
nationalité, sur un amendement qu'il dépose. (Appi. 
parmi les Français.) 

Wim (P. O. S. R.) déclare qu’il n’est permis au 
parti socialiste de rejeter aucun moyen de combat. 
Nous n’avons jamais mis la grève générale au premier 
plan; c’est seulement un des moyens; un de plus, mais 
un moyen qui, pour le succès de la révolution finale, est 
incontestablement de grande importance. Aussi nous 
ne croyons pas que la grève générale serait en état de 
nous donner le socialisme. Personne ne conteste l’utilité 
de grèves partielles, pourquoi le ferait-on pour la grève 
générale? Où est la limite entre les grèves, grandes 
grèves, grèves dans tout le pays, et grève générale? Au 
tur et à mesure que notre propagande pénètre, les grè- 
ves prennent une plus grande extension. Pourquoi à 
un certain moment arrêter ce développement? Il y en 
a qui disent que c’est l’affaire des syndicats de supporter 
la responsabilité des grèves; mais c’est un langage 
dangereux. C’est en réalité s’abaisser au rôle de vulgai- 
res politiciens; tous les intérêts du prolétariat doivent 
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être soumis à notre jugement. (Appl. parmi les Français.) 

D" Meser (France P. S. F.) croyait que l'expérience 
des derniers mois avait montré assez la faiblesse des 
moyens parlementaires. La société se transforme conti- 
nuellement et à mesure qu'elle se modifie, la grève 
générale devient de plus en plus possible, et un moyen 
d’autant plus puissant. Cette fausse évaluation du parle- 
mentarisine se trouve combattue par ce fait que les 
représentants se déclarent aussi pour la gréve générale. 

ROBERT SCHMIDT (Berlin) veut faire quelques obser- 
vations à Friedeberg. Le congrès doit trouver étrange 
que justement un social démocrate allemand vienne 
rendre douteuse la valeur du parlementarisme. C’est 
une interprétation individuelle, mélangée d’obscurité 
anarchiste. Nous voulons utiliser chaque moyen politi- 
que et économique, mais nous nous abstenons de toute 
exagération de plus value de tout moyen, même de la 
grève générale. | 

Dans la grande lutte politique allemande, l’idée de 
Friedeberg n’est qu’une bulle de savon. Il n’est pas 
exact, que les synd'cats allemands ne mènent qu’une 
lutte superficielle. Ils ont à présent un million de 
membres et ont obtenu beaucoup dans l'intérêt du 
prolétariat, mais nous ne voulons pas, que par la grève 
générale, ils soient poussés sur un terrain politique, où 
ce n’est pas leur place. La grève générale fera plus de 
mal au prolétariat, età son organisation même que l’état 
de classes actuel. Il y a seulement un petit groupe en 
Allemagne, qui depuis quelque temps préconise la 
grève générale. La force du prolétariat ne s’agrandira 
pas par la grève générale, mais par une lutte incessante 
dans tous les domaines. | 
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OustinoF¥F (Russie, rév. soc.). soulève des objections 
concernant une partie de la traduction faite par Clara 
Zetkin, du discours de la citoyenne Roland Holst, dans 
lequel elle parle des motifs qui amenèrent l'orateur à 
s'opposer à la résolution hollandaise. Il n'avait pas 
parlé de la nécessité du terrorisme en Europe occiden- 
tale, mais il s’était opposé à la réprobation dogmatique 
de la force. La résolution hollandaise est utopique et 
illusionniste : elle estime chaque révolte armée impos- 
sible. L’orateur n’en veut pas de cette interprétation. 
Nous sommesde l’idée de Karl Marx, qu’il peut y avoir 
des circonstances où l'arme de la critique doit être 
soutenue par la critique des armes. 

CLARA ZETKIN refuse d’abord de traduire le discours 
d’Oustinoff, celui-ci l’ayant accusée de traduction 
fausse. 

Après qu’Oustinoff eut fait un signe négatif, eile se 
remit à traduire ce dernier discours en français. 

VLIEGEN dit que quelques démocrates socialistes 
acceptent la grève générale, avec un certain nombre de 
conditions. Leur condition principale est qu’ils ne 
veulent pas opposer la grève générale au parlerhenta- 
risme. Mais il est étrange, que tous ceux qui ont défendu 
ici la grève générale, ont parlé avec mépris du parle- 
mentarisme. Certes, toutes les armes doivent être 
employées, mais 1l reste à savoir, si la grève générale 
est une arme pour le prolétariat. Nous avons employé 
des dizaines d’années à gagner le prolétariat pour 
l’action politique et maintenant on vient nous présenter 
comme nouveauté, les choses de notre jeunesse. (4$- 
plaudissements). | 

Nous ne disons naturellement pas que le socialisme 
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peut étre réalisé par un vote au parlement. Et il nous 
est impossible de prédire lavenir. 

La propagande pour la grève générale, vient-elle des 
plus fortes organisations syndicales de l’Allefnagne, de 
l'Angleterre ou de Danemark? Non, elle émane de la 
France et de la Hollande, où le mouvement syndical 
est faible, de la Russie, où toute organisation syndicale 
est interdite. Elle émane de ce qui est trop faible pour 
faire grand’chose dans la lutte quotidienne. Alors on 
arrive à envisager les grands moyens irréalisables. 

Si des représentants de grandes organisations syndi- 
cales venaient dire ici : nous pouvons adhérer à la grève 
générale, ce serait autre chose! 

Un partisan de la grève générale disait ce midi: 
« Nous devons étudier la question. » Nous le voulons 
aussi, mais ne la faisons pas encore nôtre. La résolution 
hollandaise est très modérée ; elle dit que la grève géné- 
rale peut-être un moyen extrême, pouvant amener de 
grands changements sociaux. Ce n’est pas prouvé. Je 
propose une motion contre la grève générale; nous 
‘avons déjà assez de différends, sans ajouter celui-là. 

ARISTIDE BrianD. — Mes amis du Parti socialiste 
français et moi, c’est parce que nous nous plaçons réso- 
lument et voulons nous maintenir sur le terrain pra- 
tique des améliorations, que nous sommes partisans de 
la grève générale. Soit que nous visions à des réformes 
pratiques, soit que nous poursuivions le but révolution- 
naire du socialisme, c’est-à-dire la transformation totale 
de la société actuelle, nous voulons rester munis de tous 
nos moyens de lutte. Parmi ces moyens, il y a la grève 
générale. Si le caractère de cette tactique a été inter- 
prété d’une manière si confuse, si on a pu s’en servir 
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comme d’un instrument de polémique contre les orga- 
nisations politiques, c’est que les Congrés internationaux 
ont émis des motions propres à détourner |’attention 
des travailleurs de cette grave question. S'ils avaient 
pris l’initiative de l'étudier, le socialisme ne se serait 
pas égaré. Pour nous, la question est nette. Je déclare 
que la grève générale n’est pas un principe, mais seule- 
ment une question de tactique. La grève générale n’est 
pas un but, mais un moyen. Nous ne nous faisons pas 
d’illusion sur la portée d’un tel effort: il ne suffira pas 
pour l'établissement du socialisme révolutionnaire. Mais 
nous voulons user de toutes les armes de combat qui 
nous semblent efficaces. Nous ne pouvons être suspects 
de déserter la lutte de classes. S'il y a une arme de 
classe, c’est bien ceile-là. | 
On a adressé à la grève générale des critiques de 
plusieurs ordres : comment, a-t-on dit, arriver à ce 
degré supérieur d'organisation et de discipline où vous 
pourriez suspendre partout à la fois le travail! Et d’ail- 
leurs les prolétaires seraient les premiers à en souffrir : 
si les boulangers font grève, comment les ouvriers se 
nourriront-ils? Ce sont des arguments grossiers. Un 
mouvement plus ou moins étendu, comprenant les cor“ 
porations les plus importantes, peut exercer une influence 
décisive. Je ne discuterai point, d’autre part, Ja concep- 
tion utopique de la gréve générale, c’est d’une concep- 
tion socialiste qu'il s’agit ici. On a dit encore : quand 
le prolétariat sera tellement fort qu’il pourra faire effi- 
_ cacement la grève générale, elle ne sera plus nécessaire; 
la Révolution sera faite. On voudrait nous enfermer 
dans ce cercle vicieux. Nous répondrons que la grève 
générale devient alors l’instrument de la Révolution. 
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Elle peut devenir, en outre, un instrument d’intimida- 
tion et de pression, pour obtenir des réformes ou pour 
les faire appliquer. Elle peut étre enfin un instrument 
de résistance. Pour la conquéte des pouvoirs publics, 
quels moyens avez-vous donc? Le bulletin de vote; 
vous savez combien c’est, dans certains pays, une arme 
fragile. Si, par un coup d’Etat, la société à exproprier 
vous prive un jour du suffrage universel, qu'est-ce que 
vous ferez? Quelle arme offrirez-vous au prolétariat? Je 
ne souhaite à aucun de nos camarades pareille situa- 
tion. Mais si, à ce moment-là, vous vous présentez 
devant les travailleurs pour leur demander de recourir 
à la grève, ils vous diront : « Vous n'êtes plus qualifiés. 
D’autres ont eu plus de confiance en nous! Cédez-leur 
la place! » Eh bien! il faut que vous preniez la respon- 
sabilité d’un conseil net et précis. Il faut voter la réso- 
lution du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, qui 
est énergiquement favorable à l’idée de la grève géné- 
rale, à son organisation, mais en demande l'étude 
méthodique. Je vous en prie, réfléchissez. Si vous “ 
négligez cette grave question, vous serez expropriés de 
votre influence; vous perdrez la confiance du prolétariat 
socialiste. (Applaudissements, surtout sur les bancs du P.S.F. 
et du P. O. S. R.) 

Le président Van KoL proposa de donner encore la 
parole au rapporteur seul, et de cesser ensuite le débat, 
sans quoi la question importante de l'émigration ne 
pourrait plus étre discutée. 

SEMBAT (France) estimait la question trop importante 
et demande 5 minutes de réplique pour chacun. 

La proposition du président est acceptée à une grande 
majorité. 
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BEHR (Autriche). — La grève générale entraînant la 
cessation complète du travail est impossible. Il y a lieu 
d’écarter cette utopie. Mais, cependant, de grandes 
grèves peuvent s'organiser, soit dans un but politique 
soit dans un but économique. 

Le Congrès doit se prononcer nettement pour l'organi- 
sation des travailleurs en vue de la conception de la grève 
générale. Il estintéressant de constater que les partisans 
de la grève générale se rencontrent précisément dansles 
pays où l’organisation syndicale laisse le plus à désirer. 

Le Congrès doit déclarer qu’il ne peut se rallier à 
l'idée de la grève générale sans organisation préalable. 
On a vu dans la Commission presque tous les délégués 
se rallier à la résolution hollandaise. 

Nous n’avons plus à étudier l’idée de la grève géné- 
rale, mais le Congrès doit signaler tous les dangers de 
la grève et doit dire qu'il faut se vouer surtout à l’œuvre 
organisatrice et émancipatrice des travailleurs. 

Citoyenne RoLanp-Hozsr, rapporteur. — Je vais 
donner les raisons pour lesquelles la Commission main- 
tient sa résolution. 

Les objections faites contre la grève politique sem- 
blent toutes formuler une opposition à l'éventualité de 
cette grève. J’en appelle aux camarades belges qui, à 
deux reprises, ont organisé la grève pour la conquête 
des droits politiques. 

Il y a plusieurs années que Kautsky nous a montré 
que par la croissance de la force de notre adversaire, il 
y avait lieu de recourir à la grève générale en même 
temps qu’à l’action politique. Renforcez votre organi- 
sation économique et alors, même en cas d’échec de la 
grève, vous n’aurez rien à déplorer. 


Si nous avons déclaré que la violence organisée n’est 
pas possible dans nos pays occidentaux, cela n'implique 
pas une critique de l’action révolutionnaire russe. 

Nous voulons terminer en déclarant au prolétariat 
que si même l’arme de la grève générale peut avoir des 
dangers, il n’y a cependant pas lieu d’y renoncer com- 
plètement. 

La proposition de l’Union fédérative du Centre est 
rejetée par 34 voix contre 8. En voici le texte. 

« Considérant qu'il résulte de l'examen impartial des faits 
économiques et politiques, qui ont mis aux prises dans ces der- 
nières années le prolétariat des divers pays avec les différentes 
formes d'exploitation capitaliste ; 

Que les différentes nationalites, dans leurs organisations 
soctalistes respectives, ont été amenées à larme de la grève géné- 
vale comme étant le moyen le plus efficace pour arriver au 
triomphe des revendications ouvrières, comme pour assurer la: 
défense des libertés publiques. 

Considérant que ces exemples indiquent combien dans toutes. 
crises atsuëês la conscience ouvrière se tourne, en quelque sorte 
d’une façon spontanée, vers la grève générale, entrevue par elle 
comme un des moyens les plus puissants et des plus réalisables 
qu'elle ait à sa portee ; 

Le Part ouvrier socialiste révolutionnaire invite le Congres 
international d’ Amsterdam à provoquer chez toutes les nations 
représentées au Congrès, la mise à Vétude de l’organtsation 
rationnelle et méthodique de la grève générale internationale 
qui, sans tre le moyen unique de révolution, constitue une arme 
d'émancipation qu'aucun socialiste conscient nwa le droit de 
méconnaitre ou de dénigrer ». 

La proposition ci-après du Parti socialiste de France 
réunit 3 voix pour et 36 voix contre et une abstention. 
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« Considérant que le refus collectif de travail ou la grève est 
da seule arme que la légalité capitaliste ait laissée, sur le terrain 
du salariat, à la disposition des prolétaires pour la défense de 
leur pain ou de leur dignité ; 

Considérant qu’en faisant éclater aux yeux des plus aveugles 
Vantagonisme d’intérèts qui caractérise l'ordre capitaliste, la 
grève, en éveillant l'instinct de classe ches les travailleurs, est de 
nature à les amener à la conscience de classe, qui peut et dott 
en faire des socialistes. 

Le Parti socialiste international rappelle à tous ses membres 
que leur drott est, en même temps que de rallier leur syndicat 
respectif, de se solidariser avec les camarades en grève, et d'aider 
de toutes leurs forces au triomphe de leurs revendications. 

Considérant d'autre part, qu'une grève, plus ou moins étendue 
ou générale, peut, l'organisation ouvrière et les circonstances 
aidant, déterminer une explosion révolutionnaire, pendant que la 
où les prolétaires ne possèdent pas de moyens d'action politique 
ou sont menacés de s’en voir dépouillés, cette suspension en masse 
du travail peut s'imposer à eux, pour les conquérir ou les 
conserver. 

‘Le Parti socialiste international, sans prendre la responsa- 
bilité de conflits qui échappent à son action propre, se déclare 
prit à faire tout son devoir dans de pareilles circonstances. 

Mais affirme plus haut que jamais que la reprise par la 
soctété des moyens de production dépendant de la prise du pou- 
voir politique par le prolétariat organisé, tous les travailleurs, 
devenus conscients, doivent venir au socialisme révolutionnaire, 
seul capable, par l’expropriation politique et économique de la 
classe capitaliste, d'assurer le bien-étre et la liberté de tous n. 

La résolution du Parti socialiste de Hollande est 
adoptée par 36 voix contre 4 et 3 abstentions. 

La séance est levée à 6 heures. 


Séance pléniére du vendredi 19 août. 


Séance du matin, 


TROELSTRA préside. I] annonce une réunion interpar- 
lementaire, le soir, à 9 heures, au Café du Palais Royal. 

Il fait part au Congrès, de la mort du citoyen Renou, 
ancien député, l’un des initiateurs du socialisme en 
France. (Les délégués se lèvent en signe de deuil). 

L’ordre du jour appelle la discussion sur les Regles 
internationales de la politique. 


` Discours de Vandervelde (rapporteur). 


VANDERVELDE. Ma situation est paradoxale. J'appar- 
tiens à la minorité et mon mandat de rapporteur m’a 
été confié par la majorité. Mon devoir est donc d’être 
essentiellement objectif ; je ne suis ici qu’une sorte de 
phonographe condensateur des débats de la première 
Commission. 

Le rapporteur rappelle le grand débat du Congrès de 
Dresde entre la tendance radicale et la tendance revi- 
sionniste. Le Congrès vota, sur l'initiative de Bebel, 
une résolution affirmant les principes essentiels du 
socialisme et condamnant la tendance revisionniste. 
Un Congrès français à Lille s’y rallia et la porta devant 
le Congrès international. La Commission a adopté hier 
la même motion par 27 voix contre 3 et ro abstentions. 

Mais en dépit des apparences, il s’est trouvé une 
minorité, ou plutôt plusieurs minorités importantes à la 
première Commission. 
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Le rapporteur caractérise la proposition suisse, ap- 
puyée par Mac Donald, proposant la question préa- 
lable. La Commission a estimé que la question étant 
posée, il fallait affirmer à la face du monde la tactique 
internationale socialiste. 

Vandervelde caractérise les résolutions De Leon et 
Roubanovitch, affirmant nettement la nécessité de nous’ 
cantonner sur le terrain de la lutte des classes et de 
nous méfier de toute participation au gouvernement 
bourgeois : ces résolutions furent écartées parce que la 
Commission estima inutile de donner une formule nou- 
velle à la résolution de Dresde. 

La résolution hollandaise, défendue avec science par 
Troelstra (appl.) affirmait, et c’est ce qui la caractéri- 
sait, qu’il est utile au sein du parti, qu’il y ait deux ten- 
dances, l’une de droite, l’autre de gauche. Beaucoup 
furent d'accord avec Troelstra, mais aperçurent un 
danger dans de telles affirmations, parce qu’elles pou- 
vaient servir de prétexte à des déviations dangereuses. 
Les Hollandais ont fini par retirer leur motion. 

Dès lors, deux textes restent en présence : la résolu- 
tion de Dresde et la résolution Adler-Vandervelde. 
Vous en connaissez le texte. | 

Au point de vue des principes, les deux résolutions 
contiennent les mêmes affirmations ; dans l’une et 
l’autre, ce sont les mêmes formules empruntées de 
l’une à l’autre. 

La résolution Adler-Vandervelde affirme aussi qu'il 
faut songer d’abord au but final: la transformation 
révolutionnaire de la société capitaliste en une société 
de justice. Il est essentiel qu’on proclame qu’on ne peut 
opposer la collaboration à la lutte des classes. 
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Est ce à dire que le socialisme ne doit pas pour- 
suivre les réformes nécessaires à laffranchissement 
intégral du prolétariat ? Entre le réformisme et la thèse 
révolutionnaire, la différence est celle-ci: les uns 
veulent des réformes pour améliorer la situation actuelle 
du prolétariat, au risque de renforcer l’organisation 
actuelle, les autres veulent des réformes pour mettre le 
prolétariat en état d’instaurer lerégime social nouveau. 
Les socialistes sont ici unanimes sur ce dernier objectif. 
(4 pplaudissements). 

La résolution Adler- Vander velde formule les princi- 
pes essentiels du socialisme d’une maniére affirma- 
tive, la résolution de Dresde les présente d’une maniére 
négative. Le Congrés devra se prononcer entre elles. 

La résolution Adler-Vandervelde a eu pour but de 
nationaliser la formule allemande de Dresde : il faut en 
effacer la griffe du socialisme allemand. 

Ce n’est là que le point de vue de forme. 

Au fond, la résolution de Dresde parait contenir une 
véritable contradiction. 

D’une part, on interdit formellement is participation 
d’un socialiste isolé à un gouvernement bourgeois. 

D'autre part, on rappelle la résolution Kautsky, qui 
l’autorise dans certains cas exceptionnels. Il faut pour- 
tant qu’une porte soit ouverte ou fermée. Pas d’équi- 
voque ! 

Ceci nous parait encore secondaire auprés des con- 
séquences qui peuvent résulter de l’adoption intégrale 
de la motion de Dresde. Celle-ci renferme des formules, 
qui, mal interprétées, peuvent apparaître comme des 
excommunications. 

Une intervention internationale en pareille matière 
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paraît dangereuse à la minorité; ce serait jeter une 
question de discorde dans un pays où l’unité n’a pas 
encore été rompue. C’est dans une pensée de concilia- 
tion que nous demandons au congrès d’adopter la for- 
mule affirmative de la résolution de Dresde. 

La majorité soutient que si celle-ci n’est pas parfaite, 
elle a un sens historique qu’il faut lui laisser, que rien 
n’est parfait et qu'il n’est pas dangereux d’édicter des 
règles et même des condamnations internationales. 

Il fut un temps où l’Internationale n’avait pas la 
cohésion actuelle, Elle est aujourd’hui constituée. Nous 
sommes un seul parti, s'étendant sur les deux mondes, 
et dont les partis nationaux ne sont que des sections. 

De là, la nécessité de règles internationales imposant 
à tous la même discipline. 

La majorité craint qu’il advienne de la résolutron 
d'Amsterdam ce qu'il advint de diverses autres qui ont 
été détournées de leur signification. Ellle veut mettre 
les points sur les 7, elle veut adresser un avertissement 
amical mais catégorique à ceux qui glissaient sur une 
pente fatale. 

La résolution Adler-Vandervelce a été repoussée par 
21 voix contre 16. La résolution de Dresde adoptée par 
27 voix contre 3 et 10 abstentions. 

L’orateur évoque la merveilleuse bataille d’idées qui 
s’est prolongée pendanttrois jours et qui ne s’est jamais 
abaissée à des querelles locales ou personnelles. (Applau- 
dissements.) 

Je ne veux pas, en les commentant, ressembler à 
ceux qui, à l’opéra wagnérien, distribuent le commen- 
taire des motifs avant qu’on les entende. 

Vandervelde montre le défilé des orateurs de chaque 
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nationalité. Tous, à une ou deux exceptions près, ont 
affirmé les mêmes doutes, les mêmes réserves. Tous ont 
surtout songé à la France où la question est surtout 
posée. La plupart ont estimé qu’en luttant contre le 
césarisme, le cléricalisme et tous ceux qui veulent faire 
rétrograder la France, les socialistes français ont peut- 
être perdu de vue un peu la lutte essentielle pour 
l’affranchissement autonome du prolétariat. 

Bebel a proclamé applaudir a de pareils efforts; les. 
socialistes allemands les imitent, mais la différence: 
entre la tactique allemande et la tactique française, 
c’est qu’à chaque contact avec des éléments bourgeois. 
le prolétariat allemand sait qu’au lendemain d’une union 
passagère, les socialistes se sépareront de ces éléments. 
et n’abandonneront jamais la lutte des classes. 

En France, au contraire, il y a une telle solidarité 
d’action, une telle confusion qu’il y a lieu de craindre 
que le prolétariat n’aperçoive plus distinctement sa 
propre lutte. (Applaudissements.) 

Dans ces conditions, Bebel déclarait qu’à la politique: 
du bloc républicain, il fallait substituer la politique du 
bloc socialiste international. 

Jaurès s’est alors levé et avec un talent, avec un cou- 
rage auxquels tous ses adversaires ont rendu hommage, 
il a revendiqué toute la responsabilité de sa politique. 

Je n’essayerai pas de reproduire son discours; vous: 
entendrez tantôt rugir le lion. (Applaudtssements.) Jaurès. 
demande qu'on juge son action et sa tactique dans leur 
ensemble. I] a magnifiquement évoqué les résultats de- 
sa tactique : la République sauvée, l’effort pour l’affran- 
chissement intellectuel du prolétariat, le principe de la 
législation ouvrière affirmé; et sous ce rapport, Jaurès a 


énuméré des réformes acquises et soutenu que le prolé- 
tariat a eu confiance en lui, puisque son parti n’a 
compté aux dernières élections que des victoires. 

Guesde s’est levé alors et en quelques minutes inou- 
bliables, nous vimes Jaurès et Guesde, incarnant deux 
tendances, deux conceptions théoriques, livrer le plus 
formidable des duels. 

Et nous aussi, nous avons sauvé la République au 
temps de Boulanger, s’est écrié Guesde; le salut de la 
République, au reste, intéresse moins la classe ouvrière 
que son propre affranchissement. 

Et Guesde a nié aussi que Jaurès ait vaincu le cléri- 
calisme, soutenu qu'il n’a fait que caricaturer la législa- 
tion sociale et qu’il n’a pas sauvé la paix internationale, 
alors quele socialisme de Guesde l’a sauvegardée en 1878! 

Vous, Jaurès, vous continuez la tradition démocra- 
tique bourgeoise; nous, les guesdistes, nous inaugurons 
la vraie tradition prolétarienne. 

Nous ne voulons pas que nous contenter de sauver une 
République qui n’est souvent qu’un mensonge cachant 
mal les inégalités sociales. 

Aprés ce duel, beaucoup se sont demandé s’il fallait 
absolument choisir entre les deux thèses; les discours 
de Troelstra, Ferri et Renaudel ont, je crois, soutenu 
que les deux tendances ne sont pas inconciliables et 
qu'on peut les réunir en un même parti. La droite et la 
gauche doivent et peuvent être unies par un centre 
dans un parti nationalement constitué. Il faut éviter 
que l’intransigeance des uns ou les déviations exagérées 
des autres, empêchent de méconnaître le but immédiat 
et le but final. Ainsi, beaucoup aspirent à proclamer 
qu'il est désirable que, dans chaque pays, il n’y ait 
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qu'un seul parti socialiste comme il ny a qu’un seul 
prolétariat. (Vifs applaudissements.) | 

Le rapporteur lit au nom des pays où l’unité existe 
en ce moment, la résolution unioniste que voici : 

Le Congrès déclare pour donner à la classe des travailleurs 
toute sa force dans sa.lutte contre le capitalisme, il est indispen- 
sable que, dans tous les pays, en face des partis bourgeois, il 
n'y ait qu'un Parti Socialiste, comme tl n'y a qu'un proletartat. 

. En conséquence, tous les militants et toutes les fractions, ou 
organisations qui se réclament du Socialisme, ont le plus impé- 
rieux devoir de travailler de toutes leurs forces à la réalisation 
de l'unité socialiste sur la base des principes établis par les 
Congrès internationaux et dans l’intérét du prolétariat interna- 
tional, vis à vis de qui ils sont responsables des conséquences 
funestes de la continuation de leurs divisions. 

Pour arriver à ce résultat le Bureau international et tous les 
partis des Nationalités où l'unité existe, se mettent à leur dispo- 
sition et leur offrent leurs bons offices. 


BEBEL, KautTsky, Enrico Ferri, V. ADLER, 
TROELSTRA, VANDERVELDE. 


J’exprime que cette unité socialiste qui existe déja 
dans des paroles, puisque cet ordre du jour a été adopté 
a l’unanimité, se manifeste bientôt dans des actes. 
(Vifs applaudissements.) 

A cette heure solennelle, 4 ce tournant historique du 
socialisme international, je vous demande de peser en 
âme et conscience, vos responsabilités et les arguments 
que je vous ai exposés, et je vous adjure de travailler à 
la réalisation de l'unité socialiste partout où elle n'existe 
pas encore. | 
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Existe-t-il donc entre Jaurès et Guesde des diver- 
gences comme entre Kautsky et Bernstein! (Très bien!) 

En Belgique même, entre certains camarades et 
nous, il existe des différences peut-être aussi grandes, 
mais la leçon d’unité pratique que nous a toujours 
donnée notre classe ouvrière, nous a appris que ces 
divisions théoriques sont peu de chose à côté de la 
nécessité de l’union. 

Alors, quand nous sommes divisés, nous nous tour- 
nons vers le prolétariat et nous lui disons : Nous ne 
sommes pas des dictateurs, mais des serviteurs qui 
veulent non diriger, mais vous éclairer, et nous sommes 
prêts à nous soumettre aux aspirations que vous nous 
indiquerez et cela sans amertume, d’un même élan. 

Marx a dit : « Travailleurs de tous les pays, unissez- 
vous. » | | 

Eh bien, nous disons aujourd’hui : « Travailleurs de 
chaque nationalité, unissez-vous. » (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Si nous ne voulons pas que nos congrès internationaux 
soient des aiènes où de nobles combattants entrecho- 
quent leurs armes, il faut qué nous soyons unis. Au 
début de ce congrès nous avons vu Sen Katayama et 
Plekhanoff se tendre la main. | 

Jaurés et Guesde sont-ils donc plus fratricidement en 
guerre que le Japon et la Russie? Camarade Guesde, 
camarade Jaurés, je vous adjure, dans une pensée de 
paix socialiste internationale, de vous tendre la main, 
afin que l’œuvre créée par Engels et Marx s'achève- 
triomphalement, par l’unité prolétarienne vers notre 
idéal commun. (Acclamations.) 


Incident 


Un incident se produit en ce moment. 

HynpMan se lève et demande aux traducteurs de ne 
traduire que les faits et les arguments sans la rhétorique 
dorit Vandervelde les a entourés. 

Desdélégués protestent. Les guesdistes applaudissent. 

TROELSTRA croit être l'interprète du congrès en félici- 
tant Vandervelde pour la manière brillante dont il a 
rempli sa tâche. (Applaudissements.) 

La traduction anglaise du discours de Vandervelde 
est applaudie par la délégation anglaise. 


Discours de Jaurès 


Je vais m'’efforcer d'aller très vite et de ne pas 
dépasser les limites qui m'ont été assignées par le 
bureau. J'espère que les aiguilles de la montre prési- 
dentielle iront plus doucement. (Rires.) 

C’est une tâche très malaisée pour moi d'intervenir 
après un rapporteur qui avait reçu mandat d'exposer 
les conditions diverses par lesquelles s’est déroulée la 
discussion; car après un rapport de ton calme on est 
toujours exposé, si modéré qu'on soit, à paraître sinon 
violent, au moins passionné, et il est très déplaisant, 
après les appels à l’union et à l’unité socialiste que vous 
avez entendus, d'apporter ici une thèse qui soulève dans 
l’ensemble du congrès beaucoup de résistances et de 
protestations. 

Mais l’unité dans le parti socialiste ne peut pas être 
une uniformité oppressive, et le socialisme se nuirait à 
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lui-même et oublierait son propre devoir s’il niait les 
droits de Ja.minorité. 

Pour moi, j’appartiens, et à deux degrés, si je puis 
m’exprimer ainsi, à la minorité. Je wai pas le dioit de 
parler au nom de la minorité qui a adopté la motion 
Adler-Vandervelde, car parmi ceux qui ont adopté cette 
motion, beaucoup n’approuvent pas, beaucoup blâment 
même la tactique politique suivie par la majorité du 
parti auquel j’appartiens. Je n’engage ici que moi-même 
et la majorité de mes mandants. | 

La motion de Dresde, que mes amis et moi avons 
repoussée, et qui a été, en Allemagne, la conclusion de 
longs débats institués non seulement au congrès de 
Dresde, mais dans les congrès intérieurs de la démo- 
cratie socialiste allemande, cette résolution soulève un 
monde d’idées théoriques et pratiques. Je me garderai 
d’y toucher dans le court espace de temps qui m'est 
assigné, et je veux simplement marquer ici notre 
position dans le débat et notre point de vue dans le 
socialisme international. 

Si j’ai voté contre la motion de Dresde, ce n’est pas 
que je sois ému par l’application que se proposent de 
faire contre nous de ce vote ceux des socialistes français 
qui appartiennent à une autre organisation. Je ne me 
dissimule point que, lorsque, après avoir prétendu 
inexactement, faussement, que nous désertions le ter- 
rain de la lutte de classes, je ne me dissimule pas que 
lorsque, aprés avoir prétendu cela, aprés des mois et 
des années de polémiques, ils apportent devant vous la 
résolution de Dresde, ils espérent pouvoir persuader a 
notre pays qu’elle a été la condamnation de notre tac- 
tique et de notre politique. J'ai la conviction absolue 
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que le prolétariat français verra et continuera à voir 
dans notre politique, non pas la désertion de la lutte 
de classes, mais le moyen le plus efficace de conduire 
cette lutte prolétarienne dans une démocratie républi- 
caine. I] ne désertera pas une politique dont j’ai exposé, 
a grands traits, les résultats d’ensemble, une politique 
qui a sauvegardé la liberté, qui a repris l’œuvre de 
législation ouvrière et de prozrés social, qui a consolidé 
les garanties de la paix universelle en refoulant ces 
aspirations chauvines et césariennes qui étaient l’âme 
même du mouvement nationaliste que nous avons com- 
battu et écrasé. Si nos camarades, ici, nos contradic- 
teurs voulaient jeter en France, dans nos débats, le 
vote du Congrès et la résolution de Diesde, eh bien! 
nous accepterions la bataille, et c’est nous qui aurions à 
demander des comptes sur la théorie, à mon sens 
étrange, par laquelle notre politque a été combattue. 
C’est nous qui demanderions des comptes devant le 
prolétariat républicain, socialiste et révolutionaire de 
France, à ceux qui ont dit que la République politique 
ne valait pas que le prolétariat perdit une heure ou une 
journée à la défendre, à ceux qui ont dit que l'effort 
pour laïciser l’école, pour émanciperles cerveaux, devait 
être ajourné jusqu’aprés la victoire automatique des 
forces aveugles sans le concours des intelligences et des 
consciences prolétariennes. C’est nous qui demande- 
rions compte à ceux qui avaient continué parmi nous 
la tradition de Blanqui, au citoyen Vaillant et à ses 
amis, d’avoir laissé ainsi dénaturer, confisquer, abaisser 
les traditions de libre pensée, de Révolution, de Répu- 
blique, qui furent l’honneur du communisme révolu- 
tionnaire français. (Vifs applaudissements.) 
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Donc, ce n’est pas la répercussion des décisions de 
votre Congrés, dans les luttes de fractions rivales en 
France, qui me préoccupe, et je suis d’ailleurs, 4 un 
point de vue plus général, tout disposé 4 reconnaitre 
que, explicitement ou implicitement, la résolution de 
Dresde reconnaît ces deux nécessités de l’action 
socialiste et prolétarienne. Elle dit, elle a raison de 
dire, nous répétons sans cesse avec elle, avec vous, 
qu’il faut que le prolétariat soit un parti de classe, un 
parti autonome par le but, autonome par l’organisation, 
autonome par les moyens. Autonome par Ie but, parce 
que, au delà des réformes qui peuvent pallier les 
misères et les vices de la société capitaliste, il poursuit 
la transformation complète de la propriété individuelle 
capitaliste en propriété sociale. Il veut arracher, 
déraciner jusqu’à la dernière radicelle, toutes les 
formes du capitalisme, la rente, le fermage, le loyer, 
le profit, le bénéfice, et restituer tous les produits du 
travail à la collectivité, à la communauté sociale des 
travailleurs organisés. Il veut, pour atteindre cette 
transformation, faire de chaque réforme, non pas 
seulement un moyen d’alléger les souffrances, mais 
d'accroître l'énergie de la pensée et de l’action du 
prolétariat, en vue d’une réalisation totale. Et tout à 
l'heure, lorsque le citoyen Vandervelde, dans son 
rapport, paraissait indiquer que les réformistes consi- 
déraient les réformes comme un moyen de consolider 
la société bourgeoise, je ne sais pas à qui ces paroles 
s’adressaient, je ne sais pas qui elles pouvaient viser. 
Ce que je sais, ce que j’affirme, c'est qu’à aucun degré 
elles ne peuvent viser ni mes amis, ni moi. La 
République sauvée, les libertés publiques sauve- 


gardées, laïcité complète de l’enseignement, séparation. 
des Eglises et de l’Etat, réforme de l'impôt, lois 

! ouvrières, toutes ces réformes ne sont que des degrés 
pour s'élever à l’affranchissement total, pour atteindre 
le but révolutionnaire du travail opprimé. (Afplau- 
dissements). | | : 

Et en même temps que nous sommes autonomes 
par notre but, nous voulons être autonomes par notre 
organisation, et nous demandons sans cesse au 
prolétariat de s’organiser politiquement et économi- 
quement comme un parti de classe distinct des autres 
partis, non pas isolé, comme s’imaginent l'être les 
sectes, du milieu qui les enveloppe, non pas isolé, 
rétréci, racorni, mais organisé d’une façon indépen- 
dante, pour pouvoir profiter de tous les moyens 
d’action que lui fournit le milieu historique où il 
évolue. | 

Mais, si la motion de Dresde affirme cette nécessité 
d’une action politique et économique de classe, elle 
reconnaît en même temps que le prolétariat socialiste 
organisé doit faire appel pour l'extension des libertés 
politiques, à la législation sociale, à toute la démo- 
cratie. Et nous devons sans cesse, largement, recruter 
dans cette démocratie en travail, et nous devons sans 
cesse, lorsque par notre propagande nous avons fait 
pénétrer la notion, la conviction de la nécessité des 
réformes au delà même des limites de notre parti, nous 
devons sans cesse utiliser ces adhésions de la démo- 
cratie pour réaliser, pour accomplir, pour donner au 
prolétariat souffrant un commencement de satisfaction 
et de force. C’est là, à des degrés divers et sous des 
formes diverses, la politique de tous les socialistes. 
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J’ai entendu souvent dire 4 Guesde, lorsque nous 
menions ensemble la propagande socialiste, qu'il n’y 
. avait en France, sur trente-sept millions d’habitants, 
que deux cent mille individus qui eussent vraiment 
des intérêts de classe directement et violemment 
opposés au socialisme collectiviste. J’ai lu que Lieb- 
knecht disait pour les quarante millions de citoyens 
d'Allemagne la même chose. Eh bien! sans doute, il 
serait imprudent, il serait criminel de laisser cette 
démocratie amorphe, ‘hétérogène, inconsistante, livrée 
à elle-même. Il faut Ja discipliner, entraîner par 
l’action d’un prolétariat socialiste organisé comme 
classe autonome et antagoniste du capital. Mais, en 
même temps, il faut guetter tous les mouvements 
d'évolution qui amènent les couches encore obscures 
de la démocratie à reconnaître la nécessité de notre 
politique et à admettre la légitimité de notre idéal. 
C’est ainsi qu’en France, il existe, à la droite du socia- 
lisme, dans la démocfatie bourgeoise, un parti 
de radicaux avancés, de radicaux-socialistes, qui n’est 
pas, comme nous, un parti prolétarien, qui n’est pas 
non plus un parti exclusivement capitaliste, qui repré- 
sente des éléments en voie d'évolution, des ouvriers de 
la petite et moyenne industrie, des artisans, des paysans 
démocrates, qui n'ont pas encore compris tout le 
collectivisme, tout le communisme, mais qui vont 
avec le travail, qui acceptent une partie des réformes 
que vous voulez. En France, cette démocratie 
bourgeoise de radicaux-socialistes, elle accepte avec la 
réforme de la laïcité, avec la séparation des Eglises 
et de l'Etat, l'impôt largement progressif sur les 
revenus, sur l’héritage, la série des prix; elle accepte 


la nationalisation progressive des chemins de fer, 
banques, mines, sucreries, raffineries, assurances, en 
un mot de toutes les industries qui sont en voie de 
monopolisation. Eh bien! nous ne nous confondons 
pas avec cette démocratie bourgeoise parce qu’elle 
n’est pas communiste, collectiviste, prolétarienne 
comme nous. Mais lorsque, avec son concours, nous 
pouvons refouler la réaction, obtenir des réformes, 
développer la législation ouvriére, nous serions des. 
fous, des criminels, de rejeter ce concours. (Vzfs- 
applaudissements,. 

Donc,-ce n'est, encore une fois, ni l’application, 
qui sera peut-étre perfidement tentée en France. par 
nos contradicteurs, ni le sens général de la résolution 
de Dresde qui m’a déterminé avec mes amis à voter 
contre elle. 

C’est d’abord parce qu'il m’a paru qu'il était 
déplaisant de donner comme formule suprême aux 
décisions du Congrès international une motion jetée 
dans ce Congrès comme un moyen de guerre par une 
fraction socialiste contre une autre fraction socialiste, 
et il me sera permis de dire à Bebel, à Kautsky, à 
Ferri, qui nous invitent à former, à reconstituer 
l'unité avec nos camarades socialistes révolutionnaires 
de France, qu’il ne faut pas seulement l’unité dans les 
mots qu'il la faut dans les intentions et dans les actes, 
et que c’est une singuliére méthode pour préparer en 
France la réconciliation prochaine, l’unité organique 
prochaine des deux organisations en lutte, d’adopter 
la formule proposée par l’une d’elles qui déclare 
vouloir s’en servir contre l’autre. 

Mais au-dessus de cela, ce que je reproche à la 


résolution de Dresde, avec ses obscurités, avec ses 
équivoques, parce qu'elle insiste surtout sur les 
formules qui restreignent l’action démacratique du 
prolétariat, ce que je lui reproche, c’est d’attester, 
qu'on le veuille ou non, qu’on le sache ou non, une 
sorte de défiance profonde envers le prolétariat. On a 
toujours peur, ce sont les mots qu’on répète, qu'il se 
corrompe, s’adultère, se perde, que dans la coopération, 
même momentanée avec le parti démocratique, il 
obscurcisse sa notion de classe. On parle toujours dans 
ce socialisme international qui veut donner le monde 
au prolétariat, qui le proclame capable d’organiser 
toute la société, de la refaire, de conduire la production, 
de diriger toute l’humanité vers des fins plus hautes et 
plus nobles, on en parle comme d’un prolétariat 
incohérent, mineur, débile, obscur, 4 demi inconscient, 
incapable de se mêler sans se perdre à la vie qui 
l'enveloppe, comme un aveugle dans une cité 
inconnuue. (Vils applaudissements). 

C’est dabord pour protester contre cela que nous 
repoussons la motion de Dresde, et c’est aussi parce 
qu’elle prétend lier par des formules de tactique étroite, 
nécessairement diverses, l’action du prolétariat univer- 
sel, à cette heure précisément où il apparaît à d’innom- 
brables symptômes, que vont se poser dans bien des 
pays des problèmes nouveaux pour lesquels il sera 
besoin, à la classe ouvrière, d’avoir réservé toute sa 
liberté de tactique et d’action. En Italie, c’est la recon- 
stitution commencée d’un parti radical qui disputera la 
démocratie au socialisme, si celui-ci ne sait pas se 
mêler à l’action ; en Angleterre, c'est le rapprochement 
qui commence entre l’idée socialiste et les organisa- 
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tions ouvrières. Bebel disait l’autre jour, devant la 
Commission, que ce qui avait empêché en Angleterre 
la classe ouvrière anglaise d’aller au socialisme explicite 
et conscient, c’est que la bourgeoisie avait eu l'habileté 
d’octroyer successivement des réformes au prolétariat. 

Et bien, je ne crois pas — et je demande à ceux de 
nos camarades anglais que ma parole pourrait indis- 
poser, de n’y voir que le désir de chercher la vérité 
socialiste, — je ne crois pas que ce soit la politique de 
réformes qui ait empêché l'accession du prolétariat 
anglais au socialisme conscient. Je crois, au contraire, 
que c'est parce que, dès l’origine, le socialisme anglais 
n'a pas été suffisamment en contactavec la vie pratique, 
avec les besoins de réforme de cette classe ouvrière. 
Ce fut un grand malheur, qu’au temps de la Révolu- 
tion française, en Angleterre, à la suite de l’'ébranlement 
des esprits, le socialiste communiste Godwin fût en 
même temps un libertaire, jetant la défaveur sur l’orga- 
nisation politique et l’œuvre immédiate, et plus tard 
que le groupe socialiste, dont Engels, quoique jeune, 
était déjà le chef, se soit mépris sur l’évolution poli- 
tique et sociale de l'Angleterre. « Eh! oui, disait 
Engels, dans la situation actuelle, la catastrophe est 
proche, la Révolution totale par catastrophes, par 
incendies, va éclater en Angleterre, et les 1éformes 
même de la bourgeoisie vont en hater l'explosion ». 

Et Engels ajoutait : « La journée de dix heures, que 
la classe bourgeoise anglaise vient de donner à son 
prolétariat, va précipiter la ruine de l’Angleterre. Les 
capitalistes ne pourront pas en supporter les suites ; la 
crise va s’aggraver et l’Angleterre se dressera toute 
entière dans la Révolution libératrice ». Et c’est pour- 


quoi les socialistes ont nourri cette illusion ; ils ont cru 
qu'ils pourraient, en un jour de crise suprême, con- 
quérir tout le pouvoir sans avoir coopéré à l’œuvre de 
réforme. C'est pour cela que le lien s’est rompu entre 
le socialisme et le vaste mouvement ouvrier anglais. 
Certes, il est sur le point de se renouer. Ce ne sera pas 
par un isolement orgueilleux, mais par une politique 
d'action dirigée dans le sens du socialisme. (Vzfs applau- 
“dissements). 

En Belgique, vous savez bien qu'il est possible que, 
dans deux ans, le parti clérical soit renversé par l’action 
nécessairement convergente du parti libéral et du parti 
socialiste, et, ce jour-là, devant nos camarades belges 
se poseront des problèmes dont nous avons, nous, 
mesuré d’avance les difficultés, et ils auront à souffrir 
les amertumes et les injustices, à subir les mal- 
entendus et les méprises, et je souhaite que notre 
expérience, à nous, contribue à les alléger pour eux. 
(Mouvement). 

Oui, citoyens, oui, il est imprudent de lier, par des 
formules de tactique trop étroites, le prolétariat univer- 
sel, à l’heure où vont se poser devant lui des questions 
nouvelles. Et lorsque les socialistes allemands appor- 
tent, devant le Congrès international, leur motion de 
Dresde, lorsqu'ils veulent transformer les règles de 
tactique, peut-être provisoires, qu'ils ont adoptées pour 
leur propre pays, en une règle de tactique internatio- 
nale, ils cèdent à une funeste illusion ; ils s’imaginent 
que la conception politique et socialiste de l’ Allemagne, 
avec laquelle ils sont aux prises, peut servir de mesure 
uniforme, de règle inflexible, de niveau impérieux à 
l'action du socialisme de tous les pays. Eh bien ! puis- 


que, en visant, par des motions de tactique, la politique 
intérieure des divers pays, on nous a obligés, nous 
Parti socialiste français — et nous ne nous en plaignons 
pas — à expliquer la politique intérieure de notre pays, 
nos camarades de la Démocratie Socialiste allemande 
me reconnaitront le droit, car nous sommes ici dans un 
domaine socialiste d’égalité, de parler librement de leur 
situation intérieure. 

Je dis que, sans qu’ils s’en doutent, en universalisant, 
en internationalisant leur motion de Dresde, ils com- 
muniquent au socialisme international l’esprit d’incerti- 
tude, d’hésitation, dont ils sont imprégnés a l’heure 
actuelle. En ce moment, ce qui pèse sur l’Europe et 
sur le monde, sur la garantie de la paix, sur la garantie 
des libertés publiques, sur le progrés du socialisme et 
du prolétariat, ce qui pése sur tout le progrés politique 
et social de l’Europe et du monde, ce ne sont pas les 
compromissions prétendues, ce ne sont pas les expé- 
riences aventureuses des socialistes français unis à la 
démocratie pour sauver la liberté, le progrès, la paix du 
monde, ce qui pèse sur tous, c’est l’impuissance poli- 
tique de la démocratie socialiste allemande. (Profonde 
sensation). 

Certes, vous êtes un grand et admirable parti, qui 
a donné au socialisme international, non pas tous ses 
penseurs, comme on paraît le dire quelquefois, mais 
quelques-uns des penseurs les plus puissants et les plus 
précis, qui a donné au socialisme international l’exem- 
ple d’une action suivie, méthodique, d’une organisation 
graduelle et puissante, qui ne se rebute devant aucun 
saciifice et ne se laisse ébranler par aucun assaut. Vous 
êtes un grand parti, vous êtes l'avenir de l’ Allemagne, 


une des parties les plus nobles et les plus glorieuses de 
l'humanité civilisée et pensante. 

Mais, entre votre apparente puissance politique, telle 
qu’elle est mesurée d’année en année par le chiftre 
croissant de vos suffrages et de vos mandats, entre 
cette force apparente et la force réelle d’influence et 
d'action, il y a un contraste qui apparaît d’autant plus 
que grandit votre force électorale. Ah ! oui, au lende- 
main de ces élections de juin qui vous ont donné trois 
millions de suffrages, ceci a éclaté à tous les yeux : que 
vous aviez une force admirable de propagande, de 
recrutement, d’enrdlement, mais que ni les traditions 
de votre prolétariat, ni le mécanisme de votre consti- 
tution ne vous permettaient de jeter dans l’action d’uti- 
lité et de réalité, dans l’action politique, cette force en 
apparence colossale de trois millions de suffrages. 
Pourquoi ? Parce que les deux parties essentielles, les 
deux moyens d'actions essentiels du prolétariat vous 
échappent encore : vous n’avez ni l’action révolution- 
naire, ni l’action parlementaire... 

Le citoyen TROELSTRA, prisident, — Je le regrette, mais 
la demi-heure est écoulée. La parole est au citoyen Bebel. 
(Vives protestations dans presque toute la salle. Cris : « Par- 
lez ! Parlez ! Le citoyen Faurès quitte la tribune. Une grande 
partie du Congrès se lève et Vacclame). 

Le citoyen Sicc (Suisse). — Je présente une motion 
d'ordre : c’est que Jaurès et Bebel aient un quart 
d’heure de plus... ad 

Le président TROELSTRA. — Je ne consulte pas l’assem- 
blée parce qu’il n’y a pas d’opposition. La parole est au 
citoyen Jaurès. (Vifs applaudissements). 

JAURÈS. — Je remercie tout le Congrès sans exception 
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de m'avoir accordé ce supplément de temps et je termi- 
nerai dans le délai qui vient de m'être assigné. © 

Je disais que le vice essentiel de la motion de Dresde, 
et qui avait échappé à nos camarades socialistes alle- 
mands, c’est qu’elle tendait à appliquer les règles 
d'action, ou plutôt les nécessités d’inaction qui s’impo- 
sent à l’heure actuelle à la démocratie socialiste alle- 
mande. Et je disais que les deux prises par lesquelles le- 
prolétariat peut agir sur le milieu politique et social, lui 
font défaut à l’heure* présente. D'abord la tradition 
révolutionnaire du prolétariat. Il y a eu des dévoue- 
ments admirables dans le prolétariat allemand. Il n’a. 
pas, historiquement, une tradition révolutionnaire. Ce: 
n’est pas lui qui a conquis sur les barricades le suffrage 
universel. Il l’a reçu d’en haut, et si on ne peut pas. 
penser à l’arracher à ceux qui l’ont conquis eux-mêmes, 
puisqu’il leur serait aisé de le reconquérir, on peut, au 
contraire, penser à retirer d’en haut ce qu'on avait 
donné d’en haut. Et vous ne pouvez pas assurer, vous. 
qui avez vu votre royaume rouge, votre « 1oyaume 
socialiste » de Saxe subir sans résistance la suppression 
du suffrage universel... (Vifs applaudissements). 

Quand, au Reichstag, Bebel a prononcé contre 
l'empereur allemand, au sujet de l'incident Krupp, des. 
paroles admirables d’éloquence et de courage, que nous. 
avons traduites et répandues, vous avez été contraints, 
dans l’organe officiel de votre parti, dans les revues qui 
me dénoncent quotidiennement comme le grand cor- 
rupteur du prolétariat, den grossen verderber, vous avez. 
été contraints, lorsque les patrons allemands, dans leurs. 
usines, ont obligé les ouvriers allemands socialistes à 
signer les plates adresses de félicitations à votre empe- 
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reur, c’est-à-dire, à vous souffleter vous-mémes, vous 
avez été contraints de leur conseiller de ne pas refuser 
leur signature ! Et vous continuez ainsi à émousser, a 
obscurcir, à affaiblir dans le prolétariat allemand cette 
force historiquement trop débile d’une tradition révolu- 
tionnaire insuffisante. 

Eh bien! parce que vous n’avez pas cette tradition 
sévolutionnaire, vous la regardez avec une sorte de 
déplaisir chez les peuples qui y recourent, et vous 
n'avez eu qu'outrages, vos théoriciens n’ont eu que 
dédains pour nos camarades belges qui étaient, au péril 
de leur vie, descendus dans la rue pour conquérir le 
suffrage universel. (Vifs applaudissements). 

Et pas plus que vous n'avez de moyen d'action 
révolutionnaire, pas plus que vous n’avez la force que 
vous donnerait la tradition révolutionnaire du proléta- 
riat, vous le savez bien, vous n’avez non plus de force 
parlementaire. Et quand bien même vous seriez la 
majorité au Reichstag, vous êtes le seul pays où vous 
ne seriez pas, le socialisme ne serait pas le maitre, s’il 
avait la majorité. Car votre Parlement n’est qu'un demi- 
Parlement. Un Parlement n’est pas un Parlement, 
quand il n’a pas en mains la force exécutive, la force 
gouvernementale, quand ses décisions ne sont que des 
vœux, arbitrairement cassés par les autorités d’Empire. 
Et alors, vous savez, vous sentez bien qu’il y a pour 
vous une situation difficile. Et vous cherchez une issue. 
Et je sais bien que vous la trouverez. On ne barre pas 
la route au destin. Vous, prolétariat de l’Allemagne, 
vous êtes le destin, vous êtes le salut de l’Allemagne ! 
On ne vous bariera pas la. route. Mais vous ne savez 
pas encore, dans la pratique, quelle route vous pren- 
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drez, si vous serez révolutionnaires ou parlementaires, 
comment vous instituerez la démocratie dans votre 
pays. | 

On attendait de vous, l'humanité socialiste attendait 
de vous, de ce Congrès de Dresde, qui a suivi la vic- 
toire de trois millions de suffrages, la définition d’une 
politique. Vous aviez crié dans vos journaux : « L’em- 
pire est à nous | Le monde est à nous! Unser das Reich ! 
Unser die Welt! » Non! l'Empire n'est pas encore à 
vous, puisque vous n’étes même pas assurés de donner, 
dans votre capitale, l'hospitalité au socialisme interna- 
tional. (Applaudissements). 

Donc, vous ne savez pas quelle route vous choisirez. 
On attendait de vous, au lendemain de cette grande 
victoire, un mot d’ordre, un programme d’action, une 
tactique. Vous avez exploré, vous avez taté, guetté les 
événements : les esprits n’étaient pas mûrs. Et alors, 
vous avez devant votre propre prolétariat, vous avez 
devant le prolétariat international, masqué votre im- 
puissance d’action en vous réfugiant dans l’intransi- 
geance des formules théoriques, que votre éminent 
camarade Kautsky vous fournira jusqu’à épuisement 
vital. (Applaudissements et rires). 

Et alors, l'adoption dans ce Congrès international de 
a résolution de Dresde signifie que le socialisme inter- 
national, dans tous ses pays, dans tous ses éléments, 
dans toutes ses forces, s’associe à l’impuissance momen- 
tanée, mais formidable, à l’inaction provisoire mais 
forcée de la démocratie allemande. 

Aussi, chez qui votre motion a-t-elle rencontré en sa 
forme contraignante, despotique, chez qui, dans quel 
pays a-t-elle rencontré le plus de résistance? En France, 
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ou au moins dans une partie de la France, en Hollande, 
en Belgique, en Suisse, au Danemark, en Suéde, je 
crois aussi en Angleterre — c'est-à-dire que, plus il ya 
dans un pays de démocratie, de liberté, plus le proléta- 
riat exerce d’action politique et efficace dans son Parle- 
ment, plus il est blessé par votre motion qui sera une 
entrave au développement de l’universelle liberté poli- 
tique, et, par conséquent, au développement du socia- 
lisme international. (Applaudissements prolongés ; longues 
acclamations. — L'orateur, de retour à sa place, reçoit les 
félicitations de ses amis). 


Séance du vendredi aprés-midi. 


La séance est reprise à 2 heures précises, sous la 
presidenge de Troelstra. 


Discours de Bebel. 


Le discours qu’a prononcé aujourd’hui notre cama- 
rade Jaurès est de nature à éveiller la fausse impression 
que nous ayons, nous les démocrates-socialistes d’Alle- 
magne, soulevé ce débat. 

Ni avant ni aprés Dresde, nous n’y avons songé une 
minute ; c’est une partie de nos camarades frangais qui 
ont cru que notre résolution de Dresde se prétait 
excellemment à devenir fondamentale pour la tactique 
de la démocratie-socialiste dans tous les pays à régime 
parlementaire. 

Il va de soi que nous sommes décidés à soutenir 
notre propre résolution, d’autant plus que les causes 
qui nous ont amenés à la prendre en Allemagne existent 
dans toute une série de pays, d’autant plus que depuis 
le Congrès de Paris en 1900,-on a pu voir qu’en dépit 
de l’adoption unanime de la résolution Kautsky, cette 
tendance et ces pratiques avaient persisté, qu'en plus 
d’un pays elles sont devenues dans la pratique une puis- 
sance palpable. C’est pourquni il est aujourd’hui 
doublement souhaitable de se prononcer sur ce 
courant. | 
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Quand on a entendu Jaurès, on ne peut se poser 
qu’une question : Comment est-il possible qu’il ait pu 
se trouver dans la Commission une majorité pour une 
résolution pareille ? Il a exposé les faits de manière que 
les autres nations devraient être formées absolument 
d’idiots, si elles voulaient voter une telle résolution. 
Il l’a représentée comme la suppression de toute 
liberté, de toute pensée indépendante, comme l’oppres- 
sion de la minorité, bref, comme le plus grand terro- 
risme des ‘esprits que l’on puisse s’imaginer dans la 
démocratie socialiste. Or, il est caractéristique que si 
une partie de nos amis ne s'est pas associée à la lettre 
complète de la résolution, l'amendement Adler-Vander- 
velde ne représente qu’une modification relativement 
légère, tandis que dans cet amendement tout le reste 
de l’esprit et de la teneur de notre résolution est main- 
tenu. 

Rien qu’à ce point de vue, toute la critique de 
Jaurès est infirmée dans son fond et dans sa portée. 
Jaurès dit que la résolution ne convenait qu’à la monar- 
chique Allemagne. Certes, l’Allemagne n’est pas seule- 
ment une monarchie, c’est presque deux douzaines de 
monarchies, si bien qu’au compte d’une monarchie, il 
n'y a pas loin de deux douzaines de surplus. (Grande 
hilarité et: Très bien !) Aussi y a-t-il en Allemagne des 
conditions réellement extraordinaires. Certes, l’Alle- 
magne est un pays réactionnaire, féodal, policier, le 
pays d'Europe le plus mal gouverné. Nous le savons 
bien, nous qui avons chaque jour à lutter avec ce 
régime ; nous n’avons pas besoin que personne vienne 
de l’étranger nous apprendre en quelle misérable con- 
dition nous sommes. Mais le fait est que notre résolu- 


tion peut indiquer aussi avec justesse la tactique qui 
doit étre suivie dans les autres pays. Mes déclarations 
sur la monarchie et la république ont été reproduites 
d'une façon inouïe dans la presse bourgeoise. Je les 
reproduis telles que je les ai faites à la Commission. 

Il va sans dire que nous-sommes républicains, répu- 
blicains socialistes. (Assentiment). C’est une des plus 
graves accusations portées contre nous en tous temps 
jusqu’aujourd’hui par le comte Bulow, le prince Bis- 
mark et toute la réaction allemande. Nous ne l’avons 
jamais niée ; mais nous ne nous exaltons pas pour la 
république bourgeoise. 

Si fort que nous vous enviions, à vous, Français, 
votre République, et que nous la désirions pour nous, 
nous ne nous ferons pas cependant casser la téte pour 
elle: elle n’en vaut pas la peine. (Tonnerre de bravos). 
Monarchie bourgeoise, République bourgeoise, l’une 
et l’autre sont des états de classe ; l’une et l’autre sont 
nécessairement, par leur nature, faites pour le maintien 
de l’ordre social capitaliste. L’une et l’autre doivent 
travailler de toutes leurs forces à ce que la bourgeoisie 
conserve toute la puissance dans la législation. Car, du 
moment qu'elle perdrait le pouvoir politique, elle per- 
drait aussi sa situation économique et sociale. La 
Monarchie n’est pas aussi mauvaise et la République 
bourgeoise n'est pas aussi bonne que vous les faites. 
(Vifs applaudissements . Même dans notre Allemagne de 
militarisme, de hobereaux, de bourgeoisie, nous avons 
des institutions qui, pour votre République bourgeoise, 
sont encore un idéal. Regardez la législation de l’impôt 
en Prusse et dans d’autres Etats fédérés, et regardez-la 
en France. Je ne connais pas de pays en Europe qui ait 
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un système d'impôts aussi misérable, aussi réaction- 
naire, aussi exploiteur que la France. En face de ce 
système de succion, avec un budget de trois.millards et 
demi de francs, nous avons au moins l’impôt progressif 
sur le revenu et la fortune. 

Et quand il s’agit de réaliser les revendications de la 
classe ouvrière, la République bourgeoise elle-même 
déploie toutes ses forces contre les travailleurs. Où les 
travailleurs pouvaient-ils être traités de façon plus 
brutale, plus cynique et plus vile que dans la grande 
République bourgeoise d’au-dela de l'Océan, qui est 
l'idéal de tant de gens? Même en Suisse, une Répu- 
blique de beaucoup plus démocratique que n’est votre 
France, rien que dans ce court été, les milices ont été 
six fois convoquées contre les ouvriers, qui faisaient 
usage de leur droit de coalition et d'association, même 
dans de toutes petites grèves. 

Je vous envie votre République particulièrement 
pour le suffrage universel appliqué à tous les corps élus. 
Mais je vous le dis sans mystère : si nous avions le 
droit de suffrage dans la même extension et avec la 
même liberté que vous, nous vous aurions montré tout 
autre chose (V/s apl.) que vous ne nous avez fait voir 
jusqu'ici. (Nouveaux applaudissements.) Mais lorsque chez 
vous, ouvriers et patrons viennent en conflit, c’est 
d’une façon odieuse qu’on procède contre les prolé- 
taires français. Qu'est-ce aujourd’hui que l’armée, sinon 
le meilleur des instruments pour le maintien de la 
domination de classe ? Il n’y a pas de lutte un peu 
importante dans ces quatre dernières années, ni à Lille, 
ni à Roubaix, ni à Marseille, ni à Brest, ni à la Marti- 
nique, ni tout récemment encore en Normandie contre — 


les grévistes verriers (fusillade du Tréport) (Vi/s appl.) 
où le ministère Waldeck-Rousseau-Millerand, où le 
ministère Combes n'ait fait donner l’armée contre les 
travailleurs. En novembre dernier, la police parisienne 
a envahi de la manière la plus honteuse et la plus 
violente la Bourse du Travail de Paris; elle a blessé, 
elle a frappé soixante-dix ouvriers. Et à cette occasion, 
il y a une partie de nos amis socialistes à la Chambre 
qui n'ont pas voté, pour que le préfet de police fut 
puni. (Nombreuses réprobations). Jaurès nous a donné une 
leçon sur ce que nous devrions faire. Pour maintenant, 
je ne réponds qu’une chose : syen Allemagne quelqu’un 
s’avigait de voter un ordre du jour en faveur du gou- 
vernement, si quelqu'un abandonnait les intérêts les plus 
considérables du prolétariat, le lendemain il perdrait 
son mandat (Vif assentiment), il ne pourrait pas rester 
une heure représentant du peuple ; nous sommes trop 
disciplinés pour cela. 

_ Jaurès dit que la résolution de Dresde trahit un esprit 
d'incertitude, de doute. Je suis surpris au plus haut 
point qu’un homme aussi cultivé et aussi au courant de 
l’histoire que le camarade Jaurès puisse faire un tel 
quiproquo à l’égard de la résolution de Dresde et de la 
la démocratie socialiste allemande. Nous avons assuré- 
ment en Allemagne le pire des gouvernements, en 
dehors de la Turquie et de la Russie; néanmoins nous 
avons, par le suffrage universel pour le Reichstag et les 
droits électoraux corrompus dans les divers Etats, 
envoyé un assez grand nombre de représentants dans 
les corps législatifs de l Allemagne. Y-a-t-il jusqu'ici une à 
réforme qu'ils aient repoussée? Y-a-t-il un progrès qu'ils 
n'aient pas soutenu? Tout au contraire. Si nous avons, 
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en Allemagne, un peu de progrès politique et social, 
nous pouvons, nous autres socialistes, le mettre exclu- 
sivement à notre compte. (Bravo!) Voila ce que nous 
pouvons opposér aux attaques de notre ami Jaurès, 
appuyé sur l'autorité de notre ennemi Bismarck. (A##i.) 
Ce n’est que par nous qu’ils ont été poussés, à coups 
de fouet, à faire des réformes. Et la démocratie socia- 
liste est assez large d'esprit pour accepter de ses adver- 
saires toutes les concessions qu’elle leur a arrachées, 
quand elles nous offrent réellement quelque progrès, 
pour appuyer aujourd’hui le gouvernement, demain les 
partis libéraux, après demain le centre, qui cherche à 
enlever les suffrages ouvriers. Mais l’heure d’après, 
nous les combattons tous, homme du centre et du 
gouvernement et libéraux, comme nos ennemis perma- 
nents. L’abime sans fond qui nous sépare du gouver- 
nement comme des partis bourgeois n’est pas oublié 
une minute. 

Et en Angleterre le gouvernement ne persiste aussi 
dans les réformes que parce qu’il veut empêcher l’essor 
d’un puissant mouvement socialiste. La bourgeoisie de 
l'Angleterre est la plus habile du monde. (Ecoutez ! 
Ecoutez ! dans la délégation anglaise.) Si, l’année prochaine, 
aux élections générales, le libéralisme anglais est victo- 
rieux, il fera de nouveau de l’un de vous, peut-être de 
John Burns, un sous-secrétaire d’Etat ; non pas pour 
faire une avance au socialisme, mais pour pouvoir dire 
aux ouvriers qu’il leur assure volontairement ce qu’on 
refuse à leur lutte sur le continent (vifs applaudissements 
dans la délégation anglaise), pour conserver les voix des 
travailleurs et se précautionner devant le socialisme. 
(Tempéte d’applaudissements dans la délégation anglaise.) 
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Voila les états de service que Jaurés revendique pour 

lui, grace a son alliance avec les radicaux bourgeois: 
(Rires). Si, dans ces dernières années, en France, la 
République a été mise en danger — j’admets cela 
comme un fait — vous avez eu parfaitement raison si 
vous l’avez sauvée de concert avec ses défenseurs bour- 
geois. Nous aurions fait de même. Nous ne vous faisons. 
pas non plus un reproche de la lutte contre le clérica- 
lisme. Alliez-vous, si vous êtes trop faibles contre lui 
tout seuls, avec les libéraux; nous le faisons aussi, mais. 
après le combat, nous sommes des étrangers. Et où 
donc, dans ces dernières années, en Europe était 
menacée la paix universelle, que Jaurès a aussi sauvée ? 
(Grande hilarité.) Parler pour la paix universelle, nous. 
l'avons fait aussi. Mais, contrairement à nous, vous. 
votez le budget de l’armée et de la marine (Les 
jaurésistes : Non!), le budget colonial (Les jaurésistes > 
_Non!), les impôts indirects (Et vous 7), les fonds secrets 
(Bruit chez les jauresistes), et par là, vous donnez votre 
appui à tout ce qui peut menacer la paix. (Vifs applau- 
dissements.) Le vote de confiance qui est dans l’approba- 
tion du budget, nous ne pouvons pas, nous, le donner: 
à un gouvernement bourgeois. (Vifs applaudissements.) 

Jaurès espère encore, de cette collaboration avec les. 
partis bourgeois, l’étatisation des chemins de fer et des 
mines. Un des points les plus importants de son pto- 
gramme a donc été réalisé par l’Allemagne, gouvernée- 
monarchiquement. (Rires.) 

Si nous voulons, en Allemagne, obtenir un progrès 
de ce genre, nous sommes naturellement amenés aussi , 
à soutenir les partis bourgeois, mais une alliance per- 
manente avec ses éléments, nous la rejetons résolument. 


Jaurès croit que, même pour l’Allemagne, la résolu- 
tion de Dresde n’aura qu’une valeur provisoire. La, il 
est, il me semble, un très mauvais prophète. Il m'est 
absolument impossible d'imaginer une situation où 
nous n’agirions pas suivant les principes de cette réso- 
lution. Aussi n’ai-je jamais entendu d’affirmation plus 
monstrueuse et plus contraire au bon sens que de dire 
que la résolution de Dresde nous a été inspirée par 
Tesprit de doute et d’incertitude. C’est précisement 
contre les douteurs, contre les incertains, qui veulent 
nous faire dévier de la vieille tactique éprouvée, qu’elle 
est dirigée (Applaudissements). Une autre preuve de notre 
certitude, c’est que nous n’avons jamais pensé à excom- 
munier personne. 

Jaurès a encore pailé de l'impuissance politique de 
la démocratie-socialiste allemande. Qu’a-t-il donc at- 
tendu de nous après la victoire de trois millions de 
suffrages ? Devions-nous mobiliser les trois millions 
d'hommes et les amener devantle château royal? (Rires.) 
J’ai dit immédiatement après cette victoire qui ne m’a 
pas surpris du tout, que provisoirement elle ne change- 
rait pas grand’chose. Chez nous, ces trois millions ne 
suffisent pas. Mais laissez-nous avoir quatre et huit 
millions, et alors nous verrons. (Vi/s applaudissements.) 
‘Ce que nous aurions dû entreprendre actuellement en. 
présence de la majorité bourgeoise de huit millions, je 
ne le sais réellement pas. Mais de même que jusqu'ici 
nous n'avons jamais fait un pas en arrière, de même 
nous marcherons en avant à l’avenir sur le chemin de 
la résolution de Dresde, et nous serons heureux que les 
autres fassent comme nous. (Applaudissements.) Aujour- 
d'hui, nous ne disposons que du poids moral d’une 


forte minorité. Nous ne pouvons pas demander davan- 
tage. Certainement, les propositions de loi qui sont 
acceptées avec nos voix passent souvent, aux mains du 
gouvernement, dans la corbeille à papier. Tant mieux 
pour notre agitation; c'est lorsque des propositions 
raisonnables et nécessaires ne deviennent pas des lois 
que nos affaires sont en hausse. 

Mais, aussitôt après notre victoire de trois millions, 
dit Jaurès, a surgi l’idée de supprimer le suffrage uni- 
versel pour le Reichstag. Mais, camarade Jaurès, qu’est- 
ce que cela veut dire, sinon la peur de la bourgeoisie ? 
Le grand courant du suffrage universel entoure une 
petite île ; l’eau monte, et les pauvres occupants de l’ilôt 
attendent avec effroi le moment, mathématiquement 
calculable, où l’eau inondera Vile. Eh ! qu’arrivera-t-il 
donc en France, si vous avez jamais deux millions de 
voix ? Votre bourgeoisie regardera-t-elle cela tranquil- 
lement (Mouvements et rires chez les jaurésistes). Attendez 
‘un peu! 

« Votre impuissance provient de ce que le suffrage 
universel vous a été octroyé en don. Vous n’avez pas de 
passé révolutionnaire », dit Jaurés. — Mais la bour- 
geoisie française a aidé le prolétariat à conquérir le 
droit de suffrage en 1848, et lorsque celui-ci réclama 
des réformes sociales, i] succomba dans la bataille de 
Juin (1). Ce n’est pas la vaillance du prolétariat français 


(1) Il y a ici une lacune dans cette analyse. Bebel a rappelé 
qu'après Juin, le suffrage universel avait été supprimé par la Répu- 
blique, et rétabli seulement par Louis-Napoléon-Bonaparte, au Deux- 
Décembre. 


qui lui a donné la République (Mouvements parmi les 
délégués français) mais la victoire de Bismarck, qui con- 
duisit votre empereur à Wilhelmshöhe. Pas de mal à ça 
(grange hilarité). Et en Allemagne, Bismarck, lorsqu'il 
donna le suffrage universel, dut se rattacher à la tradi- 
tion révolutionnaire de 1848-1849. Son calcul, à savoir 
qu’il pourrait ainsi tenir la bourgeoisie abaissée avec 
l’aide d’un petit parti socialiste, ne s’est pas trouvé 
juste : le mérite en revient à la démocratie socialiste. 
allemande. 


L'épisode Millerand est maintenant de l’histoire 
ancienne, mais les fatales querelles qui en sont sorties 
et dont la démocratie socialiste française souffre tant, 
persistent encore. Ce trouble des esprits était prédit 
avec justesse en 1898, par une belle parole de... Jaurès 
dans Cosmopolis (Ecoutez ! écoutez |) : 

Le socialisme ne peut accepter une parcelle du pou- 
voir, il faut qu’il attende le pouvoir tout entier. Nous 
pouvons collaborer à des réformes partielles et nous y 
collaborons en effet ; mais un parti qui se propose la 
réforme totale de la société, la substitution d’un prin- 
cipe de propriété et de vie à un autre principe, ne peut 
accepter que l’intégralité du pouvoir. S’ilen a seulement 
une part, il n’a rien: car cette influence partielle est 
‘neutralisée par les principes dominants de la société 
présente. Les grands intérêts ennemis prennent peur 
sans qu’on puisse les frapper: l’idéal nouveau n'est 
point réalisé, mais compromis, et il y a une crise capi- 
taliste dont le socialisme ne sort pas. 

Avec quelle vue prophétique, camarade Jaurès, vous 
avez prévu cette évolution (Jaurès : Vraiment. — Grande 
hilarité). C'est vous-même qui vous êtes compromis de la 
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façon la plus grave en soutenant continuellement Mille- 
rand. Ça été le pas le plus fatal de votre vie, le piège le 
plus dangereux que vous ayez pu tendre au socialisme 
international (Vifs applaudissements). Ce n’est pas le 
Congrès international socialiste que Millerand a salué 
en 1900; c’est au plus sanguinaire des despotes 
d’Europe, au tsar, qu’il est allé faire sa révérence. Et 
lorsque nous avons voulu aller déposer au Père- 
Lachaise une couronne en l'honneur des communards 
assassinés, nous avons été sabrés par l'infanterie, la 
cavalerie et l'artillerie du ministère Waldeck-Rousseau, 
on y vit plus d’agents de police que de députés, et l’on 
fit tout pour rendre impossible l'hommage international 
aux communards. Ce seul fait aurait suffi pour rendre 
Millerand impossible à tout jamais. (Applaudissements 
enthousiastes.) Depuis, nous voyons qu’à chaque vote 
dans le Parlement français le groupe Jaurésiste se divise 
en deux wu trois tronçons : cela ne se voit en Allemagne 
que chez le plus méprisé des Partis capitalistes, les 
nationaux-libéraux, et aujourd’hui. une fraction du 
parti prolétarien en France donne le même spectacle. 
L'effet est naturellement de compromettre, de démora- 
raliser le parti. 

Jadis, Victor Hugo a pu appeler la bourgeoisie 
française « la lumière du monde ». Voila la mission 
que les socialistes français devraient assumer aussi 
pour le socialisme international. Malheureusemént, la 
démocratie socialiste française offre un spectacle qui 
est tout le contraire d’un modèle. 

Nous devons tout faire pour veiller à mettre un 
terme à ce spectacle, dont nous sommes responsables 
devant le monde entier, pour qu’enfin le socialisme 


frangais prenne la place qui lui revient d’aprés ses 
forces intellectuelles et matérielles. 

Votez donc pour la résolution de Dresde! Je ne 
crains.pas les conséquences. Au contraire, le prolétariat 
français ne serait pas ce qu’il est selon ma ferme con- 
viction, s’il n’avait pas égard à l’avertissement de ce 
congrès. Adoptez autant que possible avec unanimité 
la résolution de Dresde. (Tempéte d'applaudissements, qui 
reprend continuellement, même après que. Bebel est depuis 
longtemps retourné à sa place. Des acclamations innombrables 
tnterrompent le bruit des bravos. Un grand nombre de délégues: 
se sont levés et agitent leurs mouchoirs.) 


Contre la persécution antisémite en Russie 


Une motion signée par Bebel, Bernstein, Anseele, 
etc., proteste contre la persécution antisémiste en 
Russie. (Appl. prolongés.) 


Discours d’Adler 


ADLER : Vous me placez devant une besogne peu 
aisée. Je dois discuter en dix minutes, —et les quel- 
ques minutes qu’on voudra encore m’accorder, une 
question très difficile et très complexe. Notre amen- 
dement est le plus intelligent, le plus simple et le 
plus naturel du monde; mais la question même est très 
embrouillée. Nous, Autrichiens, nous nous plaçons 
absolument sur là base des principes. de la motion de 
Dresde, et du programme du parti autrichien. Le 
congrès international doit se prononcer très clairement 
et très justement sur nos principes. La résolution de 
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Dresde est peut-être bonne pour l'Allemagne, elle porte 
une étiquette nationale ; elle convient à un pays et à un 
moment déterminés. 

La question posée actuellement est que la motion 
nationale doit être internationalisée. La première diffi- 
culté est la traduction ; dans une traduction les choses. 
ont toujours un autre aspect. Est-ce que les Français et 
les Anglais comprennent bien ce que veut dire une- 
tendance revisionniste ? Traduit-on « verurtheilen » par 
condamner, ou cela devient-il « repousser »; c'est une 
nuance de plus. Il est difficile de rédiger positivement 
des règles internationales; la négative, la condamnation. 
est encore plus difficile. Dans tous les pays où il y a 
des discordes, il est bon de poser des règles et des 
principes positifs ; mais il est toujours contraire d’ex- 
clure des personnes. Vous dites : nous ne voulons ni 
condamner, ni exclure, ni bannir, eh bien ! ne le faites. 
pas non plus. (4ppl.). Non seulement les Jaurésistes, 
mais dans tous les pays, il y a des social-démocrates. 
qui se sentent blessés par la motion de Dresde. Nous. 
sommes venus ici pour nous mettre d’accord sur ce qui 
nous unit. Nous voulons enlever à la motion les dents. 
avec lesquelles elle mord nos amis (Appl.). La Bel- 
gique et l'Autriche. sont d’accord pour déclarer que le 
groupe Jaurésiste en France, combattu ici, doit être 
regardé avec la plus grande méfiance pour son succès, 
avec la plus grande inquiétude pour l’avenir du prolé- 
tariat. Nous regardons ces socialistes comme des amis 
qui sont en danger de quitter le terrain sur lequel ils 
veulent rester ; mais, en compagnons de lutte, nous 
leur disons : En arrière, mais pas dehors ! 

Jaurès a rendu le plus mauvais service à notre amen- 


dement en votant pour à la Commission, attendu que 
cet amendement qui, de fond, reconnaît la résolution 
de Dresde et désapprouve sa tactique. Il y en a même 
qui ont voté la résolution de Dresde, qui, plus tard, se 
sentirent compromis. Bebel a dit que la résolution de 
Dresde devait être une remontrance. Je suis beaucoup 
pour les remontrances, mais chez moi. Des remon- 
trances internationales sont quelque chose de nouveau ; 
il est déjà très difficile d’être un bon pédagogue dans 
son propre pays. Mais si nous ne voulons pas vous 
infliger, à vous Jaurès une remontrance, nous voulons 
encore moins vous donner un passe-port pour une 
tactique qui nous donne la plus grande inquiétude, à 
tel point que nous la croyons fatale pour le prolétariat 
en France et pour son action parlementaire. Pour ces 
raisons, je regrette que Jaurès ait voté notre amende- 
ment au nom de son parti. Il a peut-être voulu indiquer 
par la que les Jaurésistes le désiraient parce que 
eux-mémes n’approuvent pas la tactique de Jaurés. 
Alors il paraît que le parti de Jaurès n’est pas una- 
nime; la question devient ainsi pour nous encore plus 
-complexe et encore plus difficile. 

Nous regrettons les divisions frangaises ; la responsa- 
bilité n’est pas d’un seul côté ; si nous devons distri- 
buer des remontrances, ce serait sur les vérités indu- 
bitables de la tactique et de l’organisation intérieures 
du prolétariat. En Autriche, nous avons encore vaincu 
d’autres difficultés que vous, avec nos peuples différents 
‘et nos différentes langues (4pp/.). J'aime mieux de 
commettre une faute, d'accord avec mon frère, que 
d’avoir raison, séparé de mon frère. Il y en a qui 
croient que le parti ne peut être trop pur ni trop 


unanime. L’histoire nous a appris qu’il est mieux 
de regarder un peu moins les idées, et un peu plus les 
faits. 

Ii va de soi,. que si notre amendement est rejeté, 
“nous devons voter pour la motion de Dresde, car son 
existence est le principe de celle-ci. 


Discours de Ferri. 


Ferrt (ovation) monte à la tribune. 

TROELSTRA, président, propose au nom du bureau, 
une motion d’admiration pour Ferri, condamné a 
14 mois de prison, pour sa campagne contre les politi- 
ciens financiers et rend hommage à tout le prolétariat 
italien. (Longues et émouvantes acclamations). 

FERRI commence par remercier le Congrès de 
Pinoubliable témoignage de sympathie et de solidarité 
qu’il a voulu lui donner, et déclare qu’aprés les longues 
discussions de Jaurès-Bebel sur les principes théo- 
riques, il se limitera à une déclaration qui sera, plutôt 
que de principe, une déclaration de fait. 

Il doit avant tout établir qu’il parle au nom de la 
majorité du Parti socialiste italien, qui, dans son 
dernier Congrès de Bologne, a voté, après trois jours 
de débat, une motion identique en son fond à celle de 
Dresde. L’importance d’un tel ‘fait est considérable 
— quand on pense que ce vote venait aprés trois et 
quatre années d’expérience de « revisionnisme » — 
revisionnisme que nous ne condamnons ni ne vouons 
au mépris, mais que nous croyons, en définitive, 
n’étre pas à l'avantage du prolétariat — convaincus 
que nous sommes qu’il ne faut jamais abandonner la 
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grande voie lumineuse de la lutte de classe. (Explosion 
d applaudissements). 

Je dois fraternellement ajouter que le camarade 
Treves, ici présent et représentant la minorité du 
Parti, aurait voté la motion Adler-Vandervelde. 

Je vous apporte donc ici le vote de la majorité de 
notre Parti. Les faits et expérience qui l’ont déterminé 
ont été plus instructifs et plus utiles que des polémiques 
fratricides entre camarades. (Apflaudissements). 

_La tendance du revisionnisme n’est pas un phénomène 
artificiel, créé par celui-ci ou celui-là — mais un 
phénomène naturel, jaillissant des entrailles mêmes 
des conditions sociales et politiques qui l’ont produit, 
non dans un seul, mais dans plusieurs pays d'Europe. : 

Et le revisionnisme, en tant qu’il est un courant de 
pensée critique sur la doctrine socialiste, accomplit 
une fonction légitime et féconde, parce qu'aucune 
science ne peut rester immuable si elle veut vivre. 

Mais le revisionnisme, quand il arrive à des consé- 
quences de tactique politique, oublie toujours que, 
sous la divergence superficielle, partielle et momen- 
tanée d’intérêts politiques entre l’une et l’autre fraction 
de la classe dominante, persiste néanmoins et toujours 
l'identité fondamentale et tyrannique de leur commun 
intérêt à conserver le monopole économique, d’où naît 
tôt ou tard — en toute occasion décisive — en dépit 
des alliances et des promesses, le bloc de toutes les 
fractions bourgeoises contre l’unique parti socialiste. 
(Aphlaudissements). 

De toute façon, comme nous ne sommes pas des 
dogmatiques, point de haine, point de mépris à l’égard 
de tel ou-tel socialiste, mais simplement l'affirmation 


continue et constante que, dans le travail critique et 
pratique; il ne faut jamais oublier de tenir le regard 
fixé sur la boussole qui doit guider nos pas sur la 
voie droite de la lutte de classe. 

Unique est le but: abolir le privilége de ceux qui 
détiennent les sources de la richesse et les monopolisent 

à leur profit, en exploitant la grande masse des travail- 
leurs. (Applaudissements). 

Jaurès a parlé de l'Italie et de la collaboration des 
classes qui se serait esquissée en Italie et de la 
formation d’un fort parti radical italien. 

Laissez-moi vous apporter, à ce propos, non des 
théories, mais des faits qui ont leur importance, 
puisque nous représentons ici quarante-deux mille 
socialistes inscrits au Parti et payant régulièrement 
leurs cotisatioris; — et parmi nous, le camarade 
Cabrini, ici présent, représente trois cent mille ouvriers 
syndiques adhérents au Parti socialiste (vifs applaudis- 
sements), dont plus de cent mille paysans qui, phéno- 
mène unique dans le monde entier par ses proportions 
grandioses, se sont organisés en ligue et ont donné 
leur adhésion au Parti dès que la lumière de l'idéal 
socialiste les a élevés du fond de ténèbres de leur 
séculaire esclavage matériel et normal. (Nouveaux 
applaudissements). 

Notre Parti fut uni et d'accord pendant longtemps ; 
il ne sortit que plus fort et plus compact de la disso- 
lution générale de 1894, des lois d’exception, des 
états de siège et des tribunaux militaires qui, par deux 
fois, avaient tenté de le faire naufrager et couler à 
fond. (Applaudissements). 

Mais après la lutte obstructionniste en faveur des 
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libertés élémentaires qui avaient été menacées par le 
ministre — une fraction du Parti pensa à éontinuer 
l'alliance momentanée qu’à cette occasion il avait 
contractée avec les radicaux, les républicains et aussi 
les libéraux — tandis que l’autre soutenait qu’il y avait 
lieu de s’en détacher définitivement pour continuer 
l’œuvre autonome et féconde d'action exclusivement 
socialiste. Cette action ne pourrait s'enliser dans dès 
confusionnismes ou des appuis systématiques. Les 
libertés même ne sont respectées par le gouvernement 
que là où le prolétariat, dans son organisation poli- 
tique et économique, est fort et puissant. (Applaudis- 
sements). Ainsi, tandis qu’une fraction de notre Parti 
prenait ce chemin, nous restions fidèles à la vieille 
tactique. Nous livrâmes ainsi la bataille au gouver- 
nement sur le terrain de la marine militaire — "fétiche 
que personne n’osait toucher — et nous obtinmes du 
gouvernement une enquête qui sera certainement sans 
concusIon mais qu'avant la campagne le gouver- 
nement s’était obstinément refusé à accepter. 

Ce n’est pas tout. Ce fut nous, socialistes, qui, pai 
une autre campagne non moins féconde pour la 
solidarité avec les opprimés de Russie, empéchames le 
tsar de mettre le pied en Italie. (Explosion d’applaudis- 
sements. Ovation enthousiaste de la part de tous les CONFESSIONE, 
debout, pendant quelques instants). 

Nous avons également porté notre œuvre dans les 
communes. Là, outre l'administration normale, nous 
faisons encore œuvre socialiste et révolutionnaire, 
quand les autorités qui exercent la tutelle annulent nos 
propositions et nos votes; et par le moyen de nos dé- 
missions générales, mettant par les suffrages. proléta- 
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riens la manifestation directe de la souveraineté popu- 
laire, en face de l'autorité gouvernementale, nous fai- 
sons œuvre d’éducation et de combativité populaire, 
et nous obtenons assez souvent la soumission des 
autorités à la volonté des électeurs, (Afprobations.) 

Il y a quelques mois, à Mantoue, le Parti socialiste a 
conquis la majorité et a triomphé en portant la lutte 
non contre telle ou telle fraction bourgeoise, mais con- 
tre le bloc bourgeois tout entier, qui va des plus réac- 
tionnaires aux radicaux. (Longs applaudissements.) Et 
maintenant, dans ce Conseil, réformistes et révolution- 
naires, transigeants et intransigeants travaillent d’un 
commun accord à l’œuvre commune. 

Cependant, d’une part, le programme de réformes du 
ministère libéral faisait banqueroute et de l’autre, le parti 
radical italien se constituait tout récemment à Rome 
dans un Congrès qui n’a cependant pas les racines cor- 
respondantes dans le pays et qui s’est dès à présent 
manifesté par un projet de programme qui, en fait, se 
résume dans l’abandon de la lutte contre des dépenses 
improductives et militaires, au point que le camarade 
Turati lui même a dû reprendre contre lui sa critique 
flagellatrice. | 

Preuve évidente — contre les affirmations faites tout 
à l'heure par Jaurès, et malgré les bonnes intentions des 
congressistes radicaux — de l'impuissance à affranchir 
le sort misérable du prolétariat pour tout parti qui n’est 
pas parti socialiste international. (Applaudissements). 

Maintenant — dans ces conditions politiques ita- 
liennes — je crois que les deux fractions de notre parti 
peuvent — pour l’accord dans l’opposition — cimenter 
actuellement l’unité. 
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Il suffit de demander : Êtes-vous ou n'êtes-vous pas 
socialiste ? Tous ceux qui répondent affirmativement ont 
droit de cité dans notre parti, qui a pour but la grande 
émancipation humaine. (Afplaudissements.) Et en Italie, 
après le Congrès de Bologne, un referendum récent sur 
l’unité du paiti a donné solennellement une réponse 
affirmative après l’expérience des faits et — permettez- 
moi cette dernière déclaration — après l'expérience 
morale faite dans notre parti. 

Tandis que les polémiques fratricides sévissaient plus 
douloureuses, il y eut des socialistes qui, par amour du 
parti, firent le sacrifice de leur amour propre et se refu- 
sèrent à faire des polémiques et des attaques contre les 
camarades, préférant tourner leur combativité contre 
l’ennemi commun. (Vis applaudissements.) 

Or, c’est avec cet esprit de tolérance et de solidarité 
fraternelle que je dis au Congrès : Une fois la résolu- 
tion de Dresde votée, 'il n’y aura parmi nous ni vaincus 
ni vainqueurs. (Applaud.) Uu pareil vote ne sera qu’un 
appel aux socialistes du monde entier pour qu'ils restent 
dans la ligne droite du socialisme. 

Par cette raison, la motion unitaire ne pourra nine 
devra avoir, où que ce soit, des effets immédiats qui 
seraient artificiels par quelque côté, mais elle recevra 
des faits successifs cette sanction naturelle que pour le 
moment la sanction morale du parti indique et affirme. 
(Applaudissements.) ` : 

Ferri termine par une invocation enflammée à l’œuvre 
des socialistes de tout degré et de toute tendance à la 
conquête de l’avénir. 


Une longue ovation qui dure plusieurs minutes le salue quand il 
descend de la tribune et va rejoindre — autour de la table de l'Italie 
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les camarades italiens — ou ensuite d’autres socialistes vont serrer la 
- main de notre camarade. 


Discours de Vaillant. 


Nous avons été, mes amis et moi, très étonnés que le 
rapporteur qui avait été chargé de rapporter avec im- 
partialité devant le Congrès non seulement les argu- 
ments contraires des deux tendances, mais la résolution 
de Dresde, qui n'était plus la proposition du Parti 
socialiste de France, mais la résolution acceptée par la 
presque unanimité de la commission, n’ait, dans son 
discours de ce matin, fait qu’un plaidoyer pour l’amen- 
dement Adler-Vandervelde, rejeté par la commission. 
Et parmi les divers arguments de ce plaidover, il en est 
un qui était sa conclusion principale et qui était parti- 
culièrement à réprouver, celui par lequel il substituait 
à l’impersonnalité des doctrines des questions person- 
nelles, opposant Jaurès et Guesde, en les couvränt de 
compliments, comme si au lieu du conflit de deux poli- 
tiques et de la question uniquement internationale 
posée par le P. S. de F., il se fût agi d’une question 
locale et du duel.de deux personnalités entre lesquelles 
le Congrès aurait été appelé à prononcer. Rien ne pou- 
vait être plus faux. Et comme pour renforcer cet artifice, 
le rapporteur qualifie guesdiste notre parti. Nous nous 
rions de ces malices qui ne peuvent diviser les mem- 
bres du Parti. Chacun d’eux sait que le Parti a été 
formé dans son unité par des affluents divers dont 
aucun n’absorbe les autres. Rien ne peut altérer cette 
unité, ni nous opposer par exemple Guesde et moi. 
Si par des expressions de mêmes idées nous pouvons 


différer, notre doctrine, celle du Part: socialiste de France, 
est une, est la même. 

C’est dans un sentiment semblable que Jaurès aujour- 
d’hui même me posait une question critique, et hier, 
dans la commission, opposait Marx et Blanqui. Ces 
objections et critiques sont inexactes. Marx et Blanqui, 
loin de se contredire, ont été d’accord pour reconnaître 
que si les partis même les plus avancés de la bourgeoisie 
sont avec toute leur classe opposés à la Révolution qui 
la déposséderait du pouvoir politique, du capital et de 
la propriété, opposés au prolétariat, à son émancipa- 
tion, ils jouent cependant eux-mêmes un rôle révolu- 
tionnaire quand ils luttent contre les fractions moins 
avancées de la bourgeoisie et s’efforcent d’effacer les 
survivances du parti réactionnaire et qu’alors, dans ce 
cas, c’est le devoir des ouvriers et des socialistes de les 
seconder dans ce conflit. Mais, et c'est par là que ce 
concours prend son caractère essentiel, l'effort du pro- 
létariat et du socialisme en ce cas, en cette coalition 
momentanée, déterminée, doit se faire sans lien, sans 
attache durable, en pleine liberté et indépendance pro- 
létaire et socialiste. Et c’est ainsi que, dans le mouve- 
ment démocratique, se distingue de l’action de la dé- 
mocratie bourgeoise celle de la démocratie socialiste, 
du parti socialiste, dont l’action reste toujours socialiste, 
inséparable de l’action et de la lutte de classe du prolé- 
tariat et du socialisme. Pour mes amis et moi nous ne 
comprendrions pas qu’une question fit posée au sujet 
de convictions republicaines aux militants, aux héritiers 
des militants de la Commune aui a créé la République, 
à ceux qui sont et restent prêts à sacrifier leur vie et 
leurs efforts pour la sauver, la défendre, la donner au 
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prolétariat et voient en elle le milieu par excellence et 
nécessaire de son émancipation. Comment de méme 
pourrait-on nous demander, à nous parti essentielle- 
ment politique, si nous ne tenons pas compte du milieu 
et des circonstances, si guerre et paix nous sont indiffé- 
rentes ? Hier encore, au commencement de la guerre 
‘russo-japonaise, nous déclarions que plutôt que de lais- 
ser la France entrer en guerre, nous ferions appel à 
l'insurrection. Notre action républicaine, anti-militariste 
et anticléricale s’est affirmée en toute occasion, mais en 
restant toujours socialiste, en restant toujours libre. 

Si dans la république bourgeoise, où la bourgeoisie 
gouverne directement, sans intermédiaire royal, sans 
complications dynastiques, le conflit des intérêts prolé- 
taires et capitalistes s’accuse plus fortement, il en résulte 
la nécessité plus impérieuse encore pour le socialisme 
d’une politique, d’une tactique qui non seulement en 
réalité, mais aussi visiblement, soit nettement opposée 
à celle des partis de la bourgeoisie, nettement distincte 
et socialiste. 

La résolution de Dresde dit toute ces choses expres- : 
sément et c’est pourquoi nous vous demandons avec la 
commission de la voter. Elle définit la tactique socialiste 
et le parti socialiste dans leur opposition à la tactique et 
aux partis de la bourgeoisie, excluant ainsi avec eux 
toute confusion, toute alliance, toute coalition non mo- 
mentanée et de but précis, sans mélange aucun. Elle 
définit, sous le nom de revisionnisme, pour les repous- 
ser toutes, les tentatives de déviation de confusion et de 
mélange qui, sous prétexte pratique, mêleraient par des 
compromissions le parti socialiste aux partis bourgeois. 
Mais, comme je viens de le dire, elle propose la défense 


— 106 — 


et le développement des iibertés publiques et de la légis- 
lation ouvriére, etc., comme autant de moments de la 
marche de la classe ouvrière vers son émancipation. Et 
pour cette action immédiate d’autant plus efficace 
qu’elle sera plus socialiste, tout en pouvant seconder 
parfois à cet effet un effort voisin, il n’est pas besoin, il 
ne faut pas un instant qu’elle déserte le terrain socialiste 
de la lutte de classe en France, et partout, pour les 
résultats légaux et démocratiques, l’action socialiste unie 
aurait des effets autrement importants que ceux dont à 
tort se glorifient, comme s'ils leur étaient dus, les socia- 
listes du bloc bourgeois. 

Il y a une raison pratique etnécessaire de rejeter | 
l'amendement Adler-Vandervelde et d’adopter la réso- 
lution de Dresde. Le souvenir du vote de la motion 
-= Kautsky, en 1900, le démontre. Alors on nous disait, 
et le texte voulait le dire aussi, que la participation d’un 
socialiste au pouvoir était condamnée avec Millerand 
sans appel, tant les exceptions prévues étaient hors de 
probabilité, Nous répondions qu'il en pouvait être 
ainsi, mais que le fait de les prévoir et celui du vote 
favorable des amis de Millerand suffiraient à l’annuler 
en leur faveur. C’est ce qui est arrivé. 

Ou nous dit aujourd’hui la même chose de l'amende- 
ment Adler-Vandervelde, et je sais bien que c’est une 
condamnation aussi du revisionnisme, du néo-métho- 
disme et de toute alliance bourgeoise, de tout bloc bour- 
geois et socialiste. Mais il suffit qu’il soit moins net 
que la résolution de Dresde et qu’il soit voté par revi- 
sionnistes et partisans de l’alliance bourgeoise, pour 
qu’il perde la valeur que lui attribuent ses auteurs. Il 
importe donc de ne pas retomber dans l'erreur de 1900 
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et de voter la proposition nette, antirevisionniste, con- 
tre la nouvelle méthode, exprimée, par la résolution de 
Dresde qui la condamne sans ambiguïté. 

. C’est d'autant plus important que, comme l’a recon- 
nu Adler dans la commission, la situation, la compro- 
mission actuelle, tant en France qu'ailleurs, est plus 
grave qu’en 1900. À cette époque, les socialistes de la 
nouvelle méthode avaient un délégué au ministère, au 
gouvernement. Aujourd’hui, ce sont eux-mêmes qui, 
par leur entrée dans le bloc, participent au gouverne- 
ment de la bourgeoisie et à ses responsabilités. Et ia 
résolution dé Dresde condamne, en France et partout, 
cette participation et affirme la nécessité de la tactique 
du parti socialiste distinct, sans licn aucun avec les 
partis de la bourgeoisie. 

Par cela même, aussi, la résolution de Dresde crée 
les seules conditions possibles et par nous acceptables 
de l'unité socialiste que nous venons de voter. Nous 
unir aux socialistes du bloc serait nous unir à l'aile 
gauche de l’armée de la bourgeoisie, ce serait contrac- 
ter la même alliance. Que ces socialistes sortent du 
bloc de la bourgeoisie, entrent dans le bloc socialiste 
et l’unité sera faite sur les seules bases où elle se peut 
faire, sur les bases uniquement socialistes affirmées par 
la résolution de Dresde. | 

Et c’est pour ces motifs internationalement, comme 
nationalement nécessaires, qu'avec le Parti socialiste de 
France, je vous demande de rejeter l'amendement Adler- 
Vandervelde et de voter la résolution de Dresde. 
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Discours d’Anseele 


Dans la commission, nous avons été de la minorité, 
mais nous portons ce vote de Ig contre 21 avec quelque 
philosophie. D’autant plus qu’il y a trente ans nous 
étions mis en minorité également et bafoués pour avoir 
osé préconiser la réunion de la coopération et du socia- 
lisme, et que maintenant ceux-mémes qui nous ont 
bafoués suivent notre exemple. Les faits nous ont donné 
raison et devant les faits on s’est incliné. Eh bien! on 
s’inclinera devant la nouvelle méthode dès que dans un 
séul pays elle aura donné des résultats. Posons donc 
nettement la question : 

Le prolétariat, dans sa marche en avant, se trouve 
devant une nouvelle voie. Dans certains pays de l’Eu- 
rope, une fraction de la bourgeoisie a besoin du con- 
cours du prolétariat socialiste et elle est préte a payer 
notre concours de concessions : elle nous offre ou nous 
offrira la participation directe ou indirecte au gouver- 
nement. | 

Vous, vous dites : « Camarades socialistes, n’entrez 
pas dans cette voie, Le prolétariat socialiste n’est pas 
prêt. Le socialisme est encore dans sa période de pré- 
dication et il doit rester pour longtemps encore sur le 
qui-vive ». Nous, nous disons : « Camarades socialis- 
tes, entrez dans cette voie avec prudence, avec perspi- 
cacité, avec la grande unité, la plus forte discipline 
possible. Mais entrez-y résolument; vous résoudrez 
dans cette voie les difficultés comme vous les avez 
résolues dans d’autres voies, mais ne sacrifiez ni la 
lutte de classes, ni notre but final : le collectivisme ». 
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La divergence d’opinions continue. Vous dites : « La 
participation directe ou indirecte ne peut être que le 
sacrifice de la lutte de classes et du but final. Elle ne 
peut que nous éloigner de la classe ouvrière et éloigner 
la classe ouvrière de notre Parti ». Eh bien! moi, je 
n'ai pas cette crainte pour les pays où le prolétariat 
socialiste a dé fortes organisations. Si un jour nous 
devons avoir le Bloc ou un ministre socialiste en Belgi- 
que, de par la volonté du Parti ouvrier, nous resterons 
en contact et sous l'influence du Parti ouvrier et notre 
conscience n’y perdra rien. Au contraire! 

Les ouvriers savent trés bien qu’un parti qui est en 
minorité, qu’un ministre socialiste dans un ministére 
bourgeois ne peut pas diriger l'Etat et ne peut deman- 
der que l'exécution des contrats d’alliances. Et puisque 
nous parlons tactique, il faut citer des faits parce qu’une 
tactique ne s'explique que par des faits. Pour la Belgi- 
que, la situation est la suivante : aux dernières élections 
nous avons perdu des sièges. Et savez-vous une des 
raisons ? C’est parce que les libéraux on dit, répété et 
fait croire que nous ne sommes pas un parti gouverne- 
mental. 

Eh bien : nos ouvriers veulent des réformes le plus 
vite possible, et il ont raison. Vous, de la majorité, vous 
ne pouviez pas nous reprocher, à nous Belges, de ne 
pas avoir assez combattu par le syndicat, les mutualités, 
les coopératives et à la Chambre. Vous ne pourriez pas 
prouver que la Belgique ouvrière socialiste a abandonné 
la lutte de classes. A ce sujet, nous sommes presque un 
modèle pour le prolétariat du monde. 

Nous sommes même allés plus loin. Nous avons, par 
la grève de 1902, voulu arracher le suffrage universel à 
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Ja réaction et nous avons été refoulés, en laissant dans 
les rues les cadavres de nos camarades. 

Et quand un jour une fraction bourgeoise nous offrira 
d'introduire le suffrage universel, l’instruction obliga- 
toire, les lois ouvrières, à condition de prendre une part 
de responsabilité gouvernementale, malheur à celui qui 
retuserait et acculerait ainsi le prolétariat belge à de 
nouvelles hécatombes, malheur aux socialistes belges 
qui préféreraient les batailles sanglantes des rues aux 
réformes, même avec l'étiquette gouvernementale. 

On nous dit : du pouvoir, nous ne pourrons pas 
accepter une partie, il faut le tout. Tout ou rien! Don- 
nez-moi le moyen d’avoir le tout d’un seul coup et je 
serai à côté de vous, quel que soit le moyen. Mais je 
ne vois pas le moyen et vous ne me le donneréz pas. 
Et quand, entretemps, une fraction de la bourgeoisie 
me propose de réaliser avec elle une partie de mon pro- 
gramme, je devrais le refuser! je devrais laisser à la 
classe ennemie le monopole des forces gouvernemen- 
tales! Je ne le ferai pas et je n’en ai pas le droit. Si 
on nous offre un seul ministère, nous i’accepterons en 
disant : « Grand merci! A quand le second, Monsieur? » 

Quoi, notre classe ouvriére est sophistiquée par 
l Eglise, brutalisée par le militarisme, épuisée par les 
longues heures de travail, affaiblie par la misère, mena- 
cée dans ses vieux jours, écrasée dans la lutte pour 
l'existence, et quand une partie de la bourgeoisie nous 
propose de réformer tout cela à condition de prendre 
une part de responsabilité gouvernementale, je devrais 
dire : Non! Non, je ne le dirai pas, et j'ai la profonde 
conviction que, quand le prolétariat belge sera assez 
fort pour imposer une pareille situation, mon refus 
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serait accueilli par un soufflet de la classe ouvriére! 

Les socialistes de Russie, de Bulgarie, d’Espagne, 
de Pologne, du Japon, ont une grande facilité à refuser 
les responsabilités gouvernementales. Il faudra sans. 
doute des années et des années pour qu’on les leur 
propose. Ah! si j'étais le représentant d’un de ces pays, 
je m’abstiendrais dans cette question et je me garderais. 
bien de condamner des tactiques socialistes que je serais. 
trop faible pour mettre en pratique dans mon pays! 

Je comprends bien qu’une minorité soit intransi- 
geante, parce que c’est cette intransigeance seule ‘qui 
lui permet de forger le caractère indispensable pour 
arriver à la majorité. Mais je n’accepte pas que cette- 
minoiité impose son intransigeance a des partis qui ne- 
sont plus aussi minimés et pour qui la responsabilité: 
gouvernementale devient de jour en jour plus néces- 
saire. Quand on a la responsabilité, c’est l’intransi-. 
geance qui doit passer et on ne devient ni plus faible, 
ni plus incapable à discuter avec des bourgeois dans un 
ministère, qu’à discuter avec eux dans les salles de- 
réunion. 

Le camarade Adler a dit qu’il était inquiet, quand il 
examinait la méthode suivie en France par Jaurès et 
ses amis. Eh bien! moi aussi, je suis inquiet, mais pour 
autre chose. Quand je vois marcher et presque se pré-. 
cipiter les événements, quand je vois le développement 
rapide du capitalisme, et qu’en face, pour nos syndi- 
cats, pour nos coopératives, pour toutes les ceuvres. 
d'organisation, nous manquons d'hommes instruits, 
-capables de les administrer, oh, alors! je suis inquiet 
pour le lendemain de ce développement trop prompt. 
Et je sens le besoin de multiplier les'écoles, de faire- 
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toutes les réformes qui hausseront la condition maté- 
rielle et morale du prolétariat. 

Camarades, j’ai fini. Je vous en supplie, votez la 
motin Adler-Vandervelde. Elle ne contient pas d’ex- 
communication, point de condamnation. Si nous rap- 
portons chez nous la résolution de Dresde, notre classe 
Ouvrière ne comprendra pas comment et pourquoi nous 
sommes condamnés. On se moquera de votre résolu- 
tion. Et la motion d’unité sur laquelle tout le monde 
est d’accord sera rendue absolument vaine. Il faut 
voter pour la motion Adler-Vandervelde. | 


(L’orateur est entouré par divers compagnons Belges et étrangers 
‘qui le félicitent de sa courageuse intervention.) 


La clôture 


Sur la proposition de Van Kot, la clôture est pronon- 
cée à l’unanimité. Il est 7h. 30. 


Un amendement 


LA DÉLÉGATION ALLEMANDE propose de substituer, 
dans la formule de la résolution de Dresde, le mot 
repousse au mot condamne. 

LA DÉLÉGATION DU PARTI ne DE FRANCE s’y 
rallie. 


La vote. — Pour l’unité socialiste 


La résolution unificatrice Bebel-Adler-Anseele-Ferri, 
etc., est adoptée à l’unanimité par acclamations. 

La voici : 

Le Congrès déclare : pour donner à la classe des travailleurs 
doute sa force dans sa lutte contre le capitalisme, il est indis- 
pensable que, dans tous les pays, en face des partis bourgeois, 


— II — 


el wy ait qu'un Parti Socialiste, comme il wy a qu'un 
prolitariat. 

En conséquence, tous les militants et toutes les fractions, ou 
organisations qui se réclament du Socialisme, ont le plus 
impérieux devoir de travailler de toutes leurs forces. à la 
réalisation de l’unilé socialiste sur la base des principes établis 
par les Congrès internationaux et dans l'intérêt du prolétariat 
énternational, vis à vis de qui tls sont responsables des consé- 
quences funestes de la continuation de leurs divisions. 

Pour arriver à ce résultat le Bureau international et tous les 
partis des Nattonalites où l'unité existe, se mettent à leur 
disposition et leurs offrent leurs bons offices. 


Déclaration 


IGLeEsias proteste contre les déclarations d’Anseele à 


propos des socialistes d’Espagne, de Pologne, de 
Russie, du Japon, etc., qui vont régler la tactique des 


grands partis ouvriers organisés. Nous ne voulons pas 
d’une Internationale où il y aurait de grandes puis- 
sances socialistes et de petites nationalités en tutelle. 
(Les guesdistes applaudissent vigoureusement.) 


La résolution Adler-Vandervelde. — La vote 


Le texte suivant est mis aux voix : 


Le congrès affirme de la façon la plus énergique, la néces- 
sité de maintenir sans fléchissement notre tactique éprouvée 
et glorieuse, basée sur la lutte de classes et de ne pas remplacer 
la conquête du pouvoir politique de haute lutte contre la 
bourgeoisie par une politique de concessions à l’ordre établi. 

La conséquence de cette politique de concessions serait de faire 
d'un partı qui poursuit la transformation la plus rapide 
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possible de la sociéte bourgeoise en société socialiste — d’un 
parti par suite révolutionnaire dans le meilleur sens du mot — 
un parti se contentant de réformer la société bourgeoise. C’est 
pourquoi le congrès, persmadé que les antagonismes de classe, 
loin de diminuer vonl s’accehtuant, déclare : 
10 Que le parti décline toute responsabilité quelle qu’elle 
soit, dans les conditions politiques et économiques basécs sur la 
- production capitaliste et ne saurait par suile approuver aucun 
des moyens de nature à maintenir au pouvoir la classe 
dominante ; | 
20 que la démocratie socialiste en ce qui concerne les dangers 
et les inconvénients de la participation au gouvernement dans la 
société bourgeoise, rappelle et confirme l’ordre du jour Kautsky, 
voté au congrès international de Paris en 1900. 


On vote par nationalité, à raison de deux délégués 
ou de deux voix par nationalité et à la majorité absolue. 

La résolution est rejetée par 21 voix contre 21. 

Ont voté pour : Angleterre 2, Australie 2, Argentine 
2, Autriche 2, Belgique 2, Danemark 2, France 1, 
Hollande 2, Norvège 1, PSRERE 1, Suède 2, Suisse 2. 
Total 21. © 

Ont voté contre: Mate 2, Pologne 2, Éulsatié 
2, Espagne 2, Amérique 2, France 1, Hongrie 2, Italie 
2, Japon 2, Norvège 1, Pologne 1, Russie 2. Total 21. 


La résolution de Dresde, amendée par la déléga- 
tion allemande 


Le congrès repousse de la façon la plus énergique les tentatives 


revisionnistes, tendant à changer notre tactique éprouvée et 
glorieuse basée sur la lutte des classes et à remplacer la conquéte 
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au pouvotr politique de haute lutte contre la bourgeoisie par une 
politique de concession a l'ordre établi. 

La conséquence d’une telle tactique vevistonniste serait de faire 
d'un parts qui poursuit la transformation la plus rapide possible 
de la société bourgeotse en société socialiste — d'un parti, par 
suite révolutionnaire, dans le meilleur sens du mot — un parti 
se contentant de réformer la société bourgeoise. , 

C’est pourquoi, le congrès, persuadé, contrairement aux 
tendances revisionnistes existantes, que les antagonismes de classe, 
loin de diminuer, vont s'accentuant, déclare : 

19 Que le Parts décline toute responsabilité quelle qu’elle soit 
dans les conditions politiques et économiques basées sur la pro- 
duction capitaliste et ne saurait, par sutte, approuvé aucun des 
moyens de nature à maintenir au pouvoir la classe dominante. — 

2° Que la démocratie socialiste ne saurait accepter aucune 
participation au gouvernement dans la société bourgeoise, et ce, 
conformément à l’ordre du jour Kautsky voté au congrès inter- 
national de Paris en 1900. 

Le congrès repousse, en outre, toute tentative faite pour mas- 
quer les autagonismes de classe toujours croissants, à l'effet de 
faciliter un rapprochement avec les partis bourgeots. 

Le congrès compte que le groupe parlementaire socialiste se 
servira de sa puissance accrue, tant par le nombre augmenté de 
ses membres que par l'accroissement considérable de la masse 
d'électeurs qui le suivent, pour persévérer dans sa propagande 
sur le but final du socialisme et, conformément à notre pro- 
gramme, pour défendre de la façon la plus résolue les intéréts 
de la classe ouvrière, l'extension et la consolidation des libertés 
politiques, pour revendiquer légalité des droits pour tous; pour 
continuer avec plus d'énergie que jamais, la lutte contre le 
mililarisme, contre la politique coloniale et impérialiste, contre 
toute espèce d'injustice d’asservissement et d’explotlation, et, 
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finalement, s'employer énergiquement à perfectionner la légis- 
lation sociale et rendre possible à la classe ouvrière l’accomplisse- 
ment de sa mission politique et civilisatrice. 


Cette résolution est adoptée par 25 voix contre 5 et 
12 abstentions. 

Ont voté pour: Angleterre 1, Allemagne 2, Bulgarie 2, 
Espagne 2, Amérique 2, Suisse 1, Hollande 2, Hongrie 
2, Italie 2, Japon 2, Norvège 1, Autriche 2, Russie 2, 
Pologne 2. Total 25. 

Ont voté contre : Angleterre 1, Australie 2, France 1, 
Norvège 1. Total 5. 

Les 12 abstentions se répartissent de la façon 
suivante : Argentine 2, Belgique 2, Danemark 2, 
Hollande 2, Suisse 2, Suède 2. 

FuRNEMOoNT motive l’abstention des Belges. 

BRANTING envoie au bureau une communication 
motivant celle des camarades suédois. 


Samedi 20 aoit. 
(Séance du matin). 


Van KoL préside, assisté d’ApLeR (Autriche), Da- 
ZYNSKI (Pologne), THompson (Colonies anglaises). 

HENRIETTE Roianp-Horst dépose l’ordre du jour 
suivant : 

« Le Congrés, vu les difficultés innombrables que 
rencontre le prolétariat de Russie sur la voie de sa 
libération et des sacrifices inouïs qui s'imposent à lui, 
salue ce prolétariat le plus héroique, qui combat par un 
effort fraternel, sans distinction de nationalité, sous le 
drapeau glorieux du socialisme international contre le 
joug de l’absolutisme et pour la conquête des libertés 
politiques, et lui envoie l’assurance de sa plus vive . 
admiration et sympathie. 

Le Congrès déclare au prolétariat de Russie que les 
ouvriers du monde entier sont de cœur avec lui dans sa 
lutte contre l’absolutisme et que, en combattant pour sa 
propre délivrance, il combat en même temps pour 
l’affranchissement du prolétariat mondial. » 

Le président fait les communications suivantes : 

Le Congrès international de Paris avait décidé de 
composer une Commission interparlementaire. Ven- 
dredi soir les délégués des différents pays se sont 
réunis ; les Allemands étaient absents par suite d’un 
malentendu. | 

On y a pris la décision ci-après : Les représentants 
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des différents groupes parlementaires formeront entre 
eux une commission dans laquelle sera choisi un secré- 
taire international. Celui-ci se mettra en rapport avec 
les secrétaires correspondants de toutes les fractions. 
Chaque pays nommera pour la Commission interpar- 
lementaire deux délégués. Le siège du secrétariat 
interparlementaire sera la Hollande et les camarades 
hollandais chercheront la personne compétente. Les 
réunions se tiendront dans les capitales des grands 
pays. Si des pays voisins, comme la France et l'Italie, 
introduisent une même proposition, pour un but 
indiqué, le secrétaire international convoquera une 
conférence. 

Le bureau international croit que de cette manière 1l 
sera possible de s’occuper plus facilement des intérêts 
du prolétariat international, et de faire triompher les 
exigences du socialisme, notamment par des manifesta- 
tions communes. 

Adopté. 


Emigration et Immigration 


La Commission propose la résolution suivante : 


Le Congrès déclare que l'ouvrier emigrant est la victime 
du régime capitaliste, qui le force souvent à l’expatriation pour 
S'assurer péniblement l’existence et la liberté ; 

Que les ouvriers émigrés ont souvent en vue de supplanter les 
grévistes, ce qui a pour résultats des conflits quelquefois sanglants 
entre ouvriers de nations différertes. 

Le Congrès condamne toute mesure législative ayant pour 
objet d'empêcher l’émigration. 

Il déclare qu'une propagande tendant à éclairer les émigrants 


attirés artificiellement par les entrepreneurs de la classe capita- 
diste, abusant de renseignements souvent faux, parait d’une 
absolue nécessité. 

Il est convaincu que, grace à la propagande socialiste et par 
l'organisation ouvrière, les émigrants se vangeront après 
quelque temps du cóté des ouvriers organisés des pays d’émi- 
eration et exigeront des salaires légaux. 

Le Congrès déclare, en outre, qu'il est utile que les repré- 
sentants socialistes dans les Parlements demandent que les 
gouvernements combattent par un contrôle sévère et eficace les 
nombreux abus auxquels l’émisration donne lieu, et qu'ils 
proposent des mesures tendant à réformer la législation, afin 
que les ouvriers émigrés acquièrent aussitôt que possible les 
droits politiques et civils dans les pays d'émigration et qu'ils 
reprennent leurs droits aussitôt qu’ils retourneront dans leur 
pays, ou bien que les différents pays assurent aux émigrés les 
mêmes droits par des traites de réciprocité. 

Le Congrès engage le Parti socialiste et les Fédérations 
syndicales à travailler plus énergiquement qu'ils ne l'ont fait 
jusqu’à présent à étendre parmi les ouvriers émigrés la propa- 
gande de l’organisation ouvrière et de solidarité internationale. 


Une seconde proposition est aussi présentée par les 
citoyens : H. van Kol, (Hollande); Morris Hillquit, 
(Etats-Unis); Claude Thompson, (Australie); H. 
Schlüter,” (Etats-Unis) ; A. Lee, (Etats-Unis) ; P. H 
Verdorst, (Hollande). 


Le Congrès, tout en tenant compte des dangers qui découlent 

de l'immigration d'ouvriers étrangers, vu que ceux-ci causent 

souvent une baisse des salaires, l'emploi des jaunes et quelquefois 

-méme des combats sanglants entre les ouvriers, déclare que pur 
l'influence de l'agitation socialiste syndicale les ouvriers 
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immigrés, prendront après quelque temps le parti des ouvriers 
indigènes et réclameront le même salaire que ceux-ci. 

Par conséquent le Congrès condamne toute lot qui défend ow 
empêche l'immigration d'ouvriers étrangers que la misère oblige 
à émigrer. 

Le Congrès considérant ensuite que des ouvriers de nationa- 
lités arriérées, comme les Chinois, les Nègres, etc., sont 
souvent importés par des capitalistes pour nuire aux ouvriers 
indigenes en travaillant pour un minimum de salaire et que 
ceux qui se laissant exploiter vivent dans une sorte d'esclavage, 
déclare que la social-démocratie doit combattre de toutes ses 
forces l'emploi de ce moyen qui sert à détruire organisation 
des ouvriers et par là à arréter le progrès et la réalisation 
du socialisme. 

UGARTE (Argentine), rapporteur de la Commission, 
parle de l’émigration artificielle qui est favorisée de 
deux côtés par les pays qui fournissent des émigrants, 
et par les pays qui en reçoivent. Les partis socialistes 
de ces pays doivent en tous cas s'opposer à cette 
émigration artificielle et doivent exercer une surveil- 
lance sévère sur l’émigration. Le parti Argentin avait 
déjà inscrit ces considérations dans son premier projet 
de résolution. La Commission y apporta plusieurs 
changements. Il est nécessaire de travailler énergique- 
ment pour la défense des droits des émigrants dans 
leur nouvelle patrie et pour empêcher dans les pays 
neufs la dépression des salaires par la force productive 
à bas prix. 

Hirquir (Etats-Unis) plaide pour l’autre résolution. 
La différence entre les deux résolutions se trouve dans 
la dernière phrase de la résolution-amendement. Elle 
s'applique aux Etats employant les hommes de couleurs. 
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Les coolies sont employés pour anéantir l’organisation 
syndicale. En Amériqne, au Canada, en Australie, on 
se ressent de la concurrence des coolies chinois. Ils y 
sont importés par dizaines de mille. L’orateur s'attend. 
à voir les ouvriers chinois s’organiser ; mais il faudra 
encore longtemps. Dans cette intention, à la demande 
des organisations syndicales, le prolétariat américain a 
promulgué une interdiction d’importation chinoise. 
Cette mesure peut être appelée réactionnaire, mais elle 
est absolument nécessaire, si on ne veut pas anéantir 
toute l’organisation syndicale. 

NicHoLas KLEIN (Etats-Unis) proteste au. nom de 
la moitié de la délégation américaine, contre l’amende- 
ment Hillquit. Cet amendement amènera la discorde 
dans la classe ouvrière même. Les coolies sont aussi 
des hommes, des travailleurs, et ont les mêmes droits 
que les autres. La concurrence de la force productive 
ouvrière ne vient pas seulement des Chinois, mais aussi 
des Hongrois, des Polonais et des Russes. 

Le délégué japonais votera aussi contre l’amende- 
ment et soutiendra la résolution originale. (Appl.). 

PAEPLoW (Allemagne) pense que la solidarité inter- 
nationale ne doit pas être envisagée de cette façon. Il 
croit que les travailleurs des pays où la vie est facile ne 
peuvent pas impunément faire la concurrence aux 
ouvriers des pays où la vie est chère. C’est ainsi qu’en 
Allemagne, on a aussi à souffrir des Italiens. Bien qu'il 
en soit ainsi, l'amendement Hillquit va trop loin. Les 
organisations syndicales en Amérique auraient mieux 
fait d’ouvrir leurs portes aux ouvriers étrangers, afin de 
pouvoir entreprendre ensemble la lutte par l améliora- 
tion des conditions du travail. 
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Rarpoport (France) dit qu’il y a une erreur dans le 
texte du rapport de la Commission. Celle-ci a biffé le 
mot gouvernement dans: l'avant-dernier alinéa. Les 
gouvernements ne sont pas disposés à combattre la 
dépression de salaire. L’oratenr se déclare contre 
Tamendement Hillquist. | 

Kerr Harpe (Angleterre) trouve à objecter aussi 
bien contre læ résolution que contre l'amendement et 
propose de ne plus discuter cette question importante, 
le temps étant trop court. Le bureau international 
pourrait alors mieux préparer la question pour un pro- 
chain congrès. 

LE PRÉSIDENT annonce que la Commission ainsi que 
Hillquit retirent leur résolution et on remet la question 
au prochain Congrès. Il propose cependant d'émettre 
le vœu que les syndicats rendraient l'acceptation d'étrangers le 
plus facile possible. (Appl.). Ce vœu est admis par le 
Congrè:, 


Communication. 


Le Secrétaire Victor Serwy communique des télé- 
grammes de Vienne, Biel et Bâle et aussi du parti 
italien. Le bureau international a décidé de publier 
Ze compte-rendu du Congrés en trois langues. 

Il donne en outre lecture de la résolution de protes- 
tation suivante : 

« Le Congrès socialiste international d’ Amsterdam de 1904, 
se basant 1° sur les rapports imprimés, 2° au courant des hon- 
teuses conditions politiques et sociales de la Hongrie, flétrit les 
classes végnantes de la Hongrie et son gouvernement à cause de 
leur conduite vile dans l'émancipation de la classe ouvrière et 
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exprime sa vive sympathie pour les socialistes conscients en 
Hongrie, » 

Adopté. | 

Des propositions ont été faites pour tenir le prochain 
Congres à Milan, Genève, Bruxelles et Stuttgart (au 
nom de la délégation allemande). 

Le Bureau International propose d’abaisser les cotisa- 
tions pour la Hollande, la Suisse et l'Italie à goo fr., celle du 
Danemark à 600 francs et pour la Serbie, le Fapon et le 
Luxembourg à roo francs. 

Admis. 

Le rapport financier du Bureau et le rapport du Secrétaire 
sont adoptés. 

L’ Angleterre propose de tenir le prochain Congrès 
dans deux ans, l’ Allemagne dans quatre ans. 

LE PRÉSIDENT propose trois ans. 

HynpmMan demande de ne plus permettre que le 
Bureau remette le Congrès d’un an, comme ce fut le 
cas cette fois. 

Loncuet (France) s'oppose au long intervalle entre 
les Congrès. Cette atmosphère internationale est pour 
beaucoup de nationalités de grande importance. Il y a 
des différends nationaux qui ne doivent pas attendre 
trop longtemps le jugement international. Il appuie 
donc la proposition de tenir le prochain Congrès dans 
deux ans. 

SEMBAT (France) appuyerait aussi la proposition si 
dans deux ans on n'avait pas les élections générales en 
France. Pour cette raison les ressources du parti seront 
nécessaires. I] propose donc trois ans. 

Après que la proposition de deux ans eut été repous- 
sée à une grande majorité, on accepte trois ans à la 


quasi totalité des voix. Le prochain Congrès aura donc 
lieu en 1907. 

Les propositions de tenir le Congrès à Rome, Bru- 
xelles ou Genève sont retirées en faveur de Stuttgait, 
où il est possible pour la première fois de tenir un 
Congrès socialiste international en Allemagne. (Longs 
applaudissements.) 

HynpMan dit que les Allemands ont déjà affirmé que 
le Congrès pouvait, avoir lieu en Allemagne. Plus tard 
ils retirèrent leur parole. Quelle garantie nous donnent- 
ils actuellement ? 

BEBEL. Nous avons la ferme conviction que le Con- 
grès pourra avoir lieu à Stuttgart en pleine liberté et 
sécurité pour chaque délégué : vous aurez la liberté 
dans la même mesure à Stuttgart qu'a Amsterdam. 
(Applaudtssements). 

Le Congrès aura donc lieu à Stuttgart en 1907. 

Sur la proposition du président Van KoL, on vote 
sans discussion les résolutions sur la féte du premier Mat, 
les trusts et le drow électoral des femmes. 


Les trusts 


Les trusts ont leur développement complet, méme dans la 
concurrence, dans le monde de la production. 

Ils deviennent graduellement des associations gigantesques qui 
sont organisées nationalement, ou même internationalement, et 
qui mènent souvent a un monopole réel de plusieurs industries. 

Les trusts sont une conséquence inévitable de la concurrence, 
el ils sont un système de production basé sur les bas salaires. 

Dans ces conditions, les associations de capitalistes de tous les 
pays et de toutes industries forment des puissances composées sur 
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da base de leurs intéréts communs. Anssi, les conflits entre la 
classe capitaliste et la classe ouvrière deviennent toujours plus 
accentués. La production est réglée, diminuant le gaspillage et 
assurant l’eficacité du travail, mais tout le bénéfice est pour le 
capitalisme, tandis que l'exploitation des travailleurs est inten- 
sifiée ; 

Considérant ces vues, et en vue d'expériences probantes mon- 
trant la futilité de législation contre les trusts. 

Le Congrès international d'Amsterdam, affirmant les con- 
clusions du Congrès de Parts, déclare : 

10 Que les partis socialistes de tous les pays doivent s'abstenir 
de participer à une tentative quelconque pour prévenir la for- 
mation de trusts ou pour restreindre leur développement ; 

20 Les efforts des partis socialistes doivent tendre vers la 
production, ayant pour but l'unité générale et d'éliminer les 
profits. 

La méthode pour établir cette socialisation, et l’ordre dans 
lequel elle s'effectuera, seront déterminés par notre puissance 
d'action et par la nature des industries trustifiées. 

3° En face de ces dernieres organisatious, qui menacent les 
organisations économiques par la consolidation des forces capi- 
talistes, les ouvriers du monde entier doivent opposer un pouvoir 
organisé nationalement et snternationalement, comme la seule 
arme contre l'oppression capitaliste et unique moyen de faire 
cesser le régime de la-soctélé bourgeoise, en établissant le 
socialisme. 


Le suffrage universel des femmes 


Voici la résolution acceptée : 
Dans les luttes que le Proletariat mène pour la conquête du 
suffrage universel, égal, direct et secret aux parlements et aux 
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conseils communaux, les partis socialistes doivent revendiquer 
par des propositions, le suffrage des femmes; cette revendication 
doit étre maintenue comme principe dans la propagande et 
défendue avec toute énergie. 


Premier Mai. 


La journée de huit heures 


Les conclusions du rapportenr Olsen sont acceptées 
dans les termes suivants : 

Considérant que la démonstration des ouvriers au premier mat 
a pour but de défendre communément, à un jour fixé, et dans 
tous les pays où il y a un mouvement ouvrier moderne, les causes 
du prolétariat, spécialement la protection de l’ouvrier par la loi, 
la journée de hurt heures, les revendications de classe et la paix 
universelle et de démontrer par la l'unité du mouvement et des 
revendications des ouvriers dans tous les pays ; 

Considérant que Vunitée de la démonstration n'existe pas, vu 
que dans quelques pays elle a lieu, non pas le premier mat, mais 
le premier dimanche du mois de mat; 

Le Congrès d'Amsterdam, se ralliant aux résolutious prises 
Par les congrès socialistes internationaux de Paris en 1889, de 
Bruxelles en 1891, de Zurich en 1893 et de Paris en 1900, 
invite les parlis socialistes et les syndicats de tous les pays à 
organiser, avec la plus grande énergie, des démonstrations 
annuelles, le premier mai, afin de revendiquer l'institution 
légale de la journée de 8 heures et de défendre les revendications 
de la classe ouvrière et la cause de la paix universelle. Or, cette 
demonstration ressort le mieux dans la suspension de tout travail, 
le premier mat. C'est pour cela que le Congrès invite les susdites 
organisations de tous les pays à insister sur la suspension du 
travail, le premicr mat. 


Van Kor annonce que ce soir se tient un meeting 
des pires ennemis de la social-démocratie hollandaise. 
Il déclare que Bebel, Hyndman et Renaudel, invités à 
ce meeting, ont décliné cette invitation. (Longs appl.) 

ALLEMANE dit que le P. S. R. enverra à cette réunion: 
une déclaration disant qu’il se refuse à participer à 
cette manifestation anarchiste, tout en envoyant ses 
sympathies aux travailleurs syndiqués quels qu'ils. 
soient. (Applaudtssements.) 


Déclarations. 


Hyxpmax félicite, au nom de la délégation Anglaise, 
les camarades de Hollande pour l’excellente organisation: 
de ce congrès. Il fait remarquer que c’est le premier 
congrès du xx° siècle et qu’un événement important 
s'y est produit, la présence d’un délégué de la race 
jaune et d’un délégué des vieilles civilisations de: 
l'Inde. Ils sont venus ici, non pour se faire la guerre, 
mais pour préparer la paix. Comme représentant d’une 
nation qui a le plus volé et pillé l'Asie, il vient dire- 
que le peuple anglais veut rendre l’Asie aux Asiatiques. 
et la liberté au monde. (Afflaudissements pralongés.) 

RENAUDEL, au nom: du Parti socialiste français : Dès. 
que les délégués de son parti, rentreront en France, ils 
soumettront à leurs organisations la motion d’unité- 
votée hier et ils soumettront ensuite leurs propositions. 
au bureau international. (Longs applaudissements.) 

Ils ont trois ans devant eux. Au congrès de Stuttgart, 
ils espèrent pouvoir représenter un parti socialiste. 
unifié. (Longs applaudissements). 

VAILLANT déclare que P. S. de F. a toujours pour- 
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suivi l’unité d'un parti socialiste, vraiment socialiste, 
débarrassé des éléments bourgeois. Cette unité devra 
se faire sur les bases de la résolution de Dresde, votée 
hier. (Applaudissements). 

BEBEL sous des applaudissements assourdissants, se 
joint à Hyndman pour remercier les Hollandais et les 
habitants d'Amsterdam, pour toutes les peines qu’ils se 
sont. données pour l’organisation de ce congrès. 

Nous sommes tous reconnaissants pour la cordialité 
et aussi pour la complaisance avec lesquelles ils ont 
satisfait à tous nos désirs. (V/s appl.). Nous remercions 
en particulier le Bureau, et les traducteurs et traduc- 
trices pour leur rude besogne. (Apfl.). Encore quelque 
chose: Nous sommes principiellement pour légalité 
des deux sexes. Le congrès l’a démontré. Les femmes 
féministes du bureau et les traductrices ont montré 
qu’elles sont en dévouement et en intelligence 4 méme 
dese mesurer à côté des hommes. Oui, je ne crois pas 
qu’il y ait un homme qui le tiendrait contre Zetkin. 
(Applaudtssemeuts). | 

Nous sommes à la fin du congrès. Nous avons eu à 
résoudre des questions difficiles et nous venions au 
congrès plein de soucis. Mais après les déclarations de 
Vaillant et de Renaudel, je dis que notre espoir a été sur- 
passé. Les discussions dans la commission ont été un 
exemple de débat international; il en est de même de 
celles de la séance pléniére d’hier. Nous avons voté sans 
considé:ation de personne, simplement suivant nos 
principes et ayant en vue le bien-être du prolétariat. 

Notre débat sur la tactique sera donc fructueux, si 
les camarades français sont de bonne volonté. Tout ce 
que vous vous êtes reproché, Français, west encore rien 


comparativement à la dispute qui éclata il y a treize 
ans entre les deux fractions de la social-démocratie. 
allemande. Nous nous sommes réunis; vous vous 
réunirez! La lutte contre l’ennemi commun vous fera 
bien vite oublier les différends du passé. L’un et l’autre 
vous croyez avoir pris le bon chemin pour réaliser le 
bonheur du prolétariat. | 

Nous ne sommes encore jamais revenus d’un congrès 
international animés de sentiments aussi agréables. 
Aussi séparons-nous en criant : Vive, Vive l’unité! Vive 
le socialisme international ! (Appl. prol.) 


S 


A LA Ve SECTION (1) © 


Les régles internationales de la politique 
socialiste. 


Séance du lundi 15 août (après-midi). 


4 


TROELSTRA préside; il rappelle le rapport et la 
résolution du Parti socialiste de France, qui doivent 
servir de bases au débat. 


Déclarations de Jules Guesde. 


Juces Guespe rectifie le texte primitivement 
distribué. Nous ne venons pas chercher, dans un 
congrès international, des armes pour une lutte que 
nous livrons à l'intérieur de notre pays. 

Ce que nous avons voulu c’est indiquer une 
déviation, qui devient un mal international; nous 
demandons au congrès un remède international. 

Nous dépersonnalisons et délocalisons la question. 
Nous avons repris l’ordre du jour du congrès de 
Dresde, sans en changer les termes. 

C’est la preuve que nous avons voulu nous placer à 
un point de vue général. - 

Jules Guesde donne le texte rectifié du projet de 
résolution du parti socialiste de France. 


(1) Les débats de cette section ayant revêtu une importance 
exceptionnelle, nous en. donnons un procès verbal aussi complet et 
aussi fidèle que possible. 


sense, | 


Th 
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Discours de Jean Jaurès. 


Jaurès. — J'ai été envoyé ici avec un mandat très 
précis mais avec un grand esprit de conciliation 
socialiste. i 

Certains parmi nous trouvent que nous nous laissons 
entraîner trop loin dans l’esprit de réformes immédiates, 
d’autres estiment le contraire; nous aurions voulu 
pouvoir représenter et sa majorité et sa minorité. 

Le citoyen Guesde a proclamé qu’il ne faisait pas 
appel au renfort du socialisme international. Qu’il me 
permette de lui dire sans acrimonie, qu’on aurait pu 
s’y tiomper. 

Ceux qui, dans les autres pays, pensent comme 
Guesde, ont délibéré chez eux et se sont prononcés 
sans poser la même question de méthode au congrès 
international. 

Ni le socialisme allemand, ni le socialisme belge, ni 
le socialisme italien n'ont pris recours auprès du 
congrès international. 

Peut-être la France est-elle arrivée à ce point de 
déviation que nous avons besoin de la médication 
internationale. Soit ! Nous acceptons le débat. 

Nous avons la conviction que notre méthode est de 
plus en plus conforme à la volonté du prolétariat, et 
c'est même parce que Guesde l’a senti qu'il a posé le 
problème ici. | 

Et d’abord, il y a une question de compétence. 

Il serait absurde de prétendre que le socialisme 
international n’a pas à intervenir ; il a pour devoir de 
définir les principes et de préciser les méthodes pour 
réaliser les principes. 
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Le socialisme international l’a fait, quand il a 
proclamé la nécessité de conquérir les pouvoirs publics. 

Mais quand il s’agit d’entier dans la tactique 
intérieure des nationalités, la question est si complexe 
qu’il faut.agir avec prudence; c’est parce que le 
socialisme prétend émanciper tous les prolétariats, 
celui des autocrates, celui des régimes constitutionnels 
et celui des régimes républicains, qu’il faut craindre de 
prescrire des règles inflexibles et uniformes. 

On est préoccupé du péril qu’on courrait en France 
d’altérer l'esprit de classe socialiste. Mais il n’y a pas 
que chez nous de pareilles divergences de méthodes. 

Il faudrait intervenir en Allemagne aussi, dans la 
question de la grève générale, qui a divisé nos 
camarades allemands. 

On dit que nous altérons les principes. On parle de 
collaboration de clasges. Nous maintenons qu’il y a 

‘antagonisme essentiel entre les classes, antagonisme 
irréductible procédant de modes de propriété opposés. 

Mais si, profitant du régime républicain, nous 
croyons que l'intérêt de notre idéal et de notre 
prolétariat nous oblige à aider la bourgeoisie républi- 
caine à trancher des problèmes comme celui de 
l'instruction ou de la sécularisation de l’ Etat, nous ne 
trahissons en rien le principe de la lutte des classes, 
l'intérêt du prolétariat, qui est notre loi dominante. 

Pas plus que le socialisme allemand ne l’a trahi le 
jour où il a reconnu avec Bebel, qu'il fallait faire la 
conquête des pouvoirs publics. | 

La motion de Dresde, Guesde l’a reconnu, ne peut 
s'adapter à une situation internationale. Il faudra 
s'expliquer. Si vous ne voulez pas faire une œuvre de 
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secte, il vous faudra compléter et éclairer la motion 
de Dresde. 

Je fais appel à l’esprit de ‘loyauté ce tous. Guesde a 
déclaré que le premier texte n’était pas exact et il a 
invoqué le texte rectifié. 

La rectification doit porter sur l'acceptation d’une 
participation socialiste à un gouvernement bourgeois. 

En 1900, la motion Kautsky, que nous avons 
acceptée et qui a été votée par le congrès de Paris, 
déclarait que la participation était dangeteuse et ne 
pouvait étre qu’accidentelle, mais elle reconnaissait 
qu’elle était possible sous le contrôle des congrès 
nationaux. 

Le texte de Dresde a-t-il modifié radicalement l’ordre 
du jour Kautsky ? Celui-ci portait qu’il est interdit au 
prolétariat socialiste de rechercher la participation, 
tandis qu’à Dresde on avait dit qu’on ne pourrait 
Vaccepter ! 

Est-ce 14 une formule digne d’un grand parti inter- 
national comme le nôtre? S'il vient une heure où il 
peut étre utile d’accepter la participation socialiste, il 
ne faut pas en rougir; une heure peut venir aussi où il 
y aurait intérêt prolétarien à la rechercher. 

Vous laissez les portes entr’ouvertes à l’ambiguité. Il 
faut avoir le courage de dissiper les équivoques. Nous 
demanderons des modifications encore à ce point de 
vue à l’ordre du jour de Dresde. 

Je vous demande en terminant quel est votre but 
pratique. Avez-vous la prétention, au lendemain d’un 
vote du congrès d’Amsterdam,d'interdire aux socialistes 
français de poursuivre la politique de la cité et de 
réformes ? 
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L’oserez-vous dire ici en Hollande, devant la 
réaction orthodoxe et bourgeoise qui vient de relever 
la téte et vous menace? Le monde est emporté vers 
cette politique de démocratie pour le plus grand bien 
du prolétariat. 

Si vous voulez abriter votre politique intérieure 
francaise révolutionnaire sous le couvert d’une tactique 
allemande, eh bien, je rappelle le cruel conflit qui a 
déchiré la France et l’Allemagne, il y a 33 ans. 

Ici nous luttons, au contraire, pour pacifier et 
harmoniser l’esprit des deux peuples, au mépris des 
vieux préjugés. Vous, Allemands, vous avez devant 
vous l'Eglise réformiste, mais aussi le régime 
impérialiste. 

Nous, nous avons devant nous l’ Eglise catholique et 
un révime de démocratie républicaine; tenez compte 
de la différence de ces deux milieux. Ce serait un crime 
de prétendre imposer la tactique de l’une de ces deux 
nations à l’autre. í 

Prenez garde de prétendre imposer des conditions 
d’action qui ne sauraient nous convenir, auxquelles 
nous ne saurions nous adapter; ne nous imposez pas, 
à nous, qui sommes imprégnés des mœurs et des 
nécessités d’un régime républicain démocratique et 
qui devons lutter contre l'influence de l'Eglise 
catholique, des règles qui procéderaient de votre 
esprit national, sous l'influence de . l’orthodoxie 
protestante et de la domination impérialiste. Inspirez- 
vous des nécessités internationales. Sachez voir 
haut. 

Quant à nous, nous revendiquons avec netteté, 
courage et fierté, notre action et notre méthode, 
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comme nos principes et notre idéal triompheront par 
notre action et nos méthodes. (Appl.) 

GuESDE. — Nous renvoyons notre réponse néces- 
saire au discours de Jaurés aprés que les. délégués 
étrangers auront exprimé leur manière de voir, ne 
voulant pas faire dégénérer la discussion de la section 
en un duel entre nous. 


Discours de Kautsky 


Kaursky, au nom de la démocratie socialiste, déclare 
que celle-ci a accepté la résolution de Dresde et de- 
mande au congrès international de la faire sienne. 

Jaurès a demandé des modifications de forme. Elles 
sont nécessaires car il y a des fautes de traduction fla- 
grantes. Mais Jaurès a tort de ne pas distinguer entre le 
fait de rechercher et le fait d’accepter la participation 
socialiste. | | 

. Dans la résolution de Kautsky de Paris, il s'agissait 
de cas purement exceptionnels, comme par exemple, 
dans l’hypothèse d’une guerre d’invasion. Aujourd’hui 
nous ne diseutons pas des cas exceptionnels, mais 
des règles de développement normal de l’action socia- 
liste. . 

Jaurès estime qu’il n’est pas possible de fixer de règle 
internalionale de tactique socialiste. Jaurès a pourtant 
accepté, à Paris, la motion Kautsky. 

Jaurès a invoqué notre participation aux élections du 
Landtag: il s’agissait là non d’une question de principe, 
mais d'action; toujours les socialistes allemands sont 
restés fidèles aux principes, c’est leur force. 

Nous acceptons la politiqué réformiste socialiste, 
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quand le socialisme s’appuie sur la bourgeoisie démo- 
cratique qui veut rénover notre régime social, mais 
nous ne l’acceptons pas comme les amis de Jaurès, 
quand ils s’allient 4 ceux qui approuvent et flattent le 
roi d’Italie, quand il s’allient 4 ceux qui ont sur la cons- 
cience les crimes de Kischineff. (Afp/.) 

En se ralliant à la résolution du congrès de Dresde, 
le congrés d’Amsterdam aura réalisé un immense pro- 
grès international. (Ap! ) 

De Léon (Etats-Unis). — J'aurais voulu attendre 
que d’autres délégués européens aient parlé mais j'ai 
craint de pas intervenir en temps utile. 

L’argument de Jaurès est exact; un congres interna- 
tional a le droit de trancher les questions de principe 
mais non les questions de méthode. Mais Kautsky a 
raison d’objecter à Jaurès qn'il a souscrit à une pareille 
règle au congrès de Paris. Seulement Kautsky a démon- 
tré en même temps, que la motion de Dresde va au-delà 
de l’ordre du jour Kautsky du congrès de Paris. 

Le congrès international doit régler les questions de 
principe et non de méthode; celles-ci relèvent des 
nécessités du milieu et du temps. 

Kautsky a reproché à Jaurès d’avoir collaboré avec 
Galliffet ; et il vient soutenir qu’il n'avait en 1900, en 
vue que les cas d’exception des guerres d’invasion. Or, 
en 1900, Millerand était au pouvoir et c’est pourquoi 
nous nous sommes réjouis du vote de la motion 
Kautsky. 

En Amérique, la question que vous discutez ne se 
pose pas, il n’y a pas de danger de confusion avec la 
bourgeoisie aux Etats-Unis. i 

Il faut rejeter la motion Kautsky; je soutiendrai 


ma motion jusqu’au bout, car nous ne saurions couvrir, 
nous, Américains, dont la situation sociale est si 
différente de la vôtre, une pareille résolution, la réso- 
lution Kautsky : on l’a bien nommée la résolution-caout- 
chouc. (Hilarité). 

L’orateur dépose un ordre du jour : 

« Constatant l’inéluctabilité et l’aggravation de la 
lutte des classes. 

» Considérant que les gouvernements actuels sont des. 
délégués des classes dirigeantes, chargés d’opprimer le 
prolétariat. 

» Considérant que la motion Kautsky admet les deux 
éventualités de la participation et de la non participa- 
tion, le congrès repousse la motion de Dresde ». 

ADLER (Vienne). — La plupart des délégués, y 
compris Jaurès, désirent que le congrès détermine les 
bases de la lutte pour l’émancipation de la classe prolé- 
tarienne. 

La difficulté n’est pas de déterminer les règles de la 
lutte des classes, mais d'appliquer ces règles. Nous ne 
luttons pas dans un rêve, mais dans la réalité, et les 
réalités varient suivant les milieux et les pays. 

Je ne dis pas que nous ne devons pas prescrire des 
règles internationales de méthode socialiste, je dis que 
nous ne pouvons pas. 

Nous n'avons pas la possibilité de donner à tous le fil 
d’Ariane qui nous conduise à la ligne droite. 

Que de fois nous avons hésité sur la route à suivre en 
Hongrie? N’en est-il pas de même ailleurs? 

Il y a quatreans, la motion Kautsky visait le cas Mille- 
rand qui était posé. Mais, depuis le congrès de Paris, 
la question n’a pas été vidée; elle reste à l’ordre du jour. 
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N'est-ce pas la preuve que la motion Kautsky n’a pas 
résolu la question? 

La situation a varié en France, il ne s’agit pas de la 
participation nominale au gouvernement bourgeois, 
mais de la participation de tout le parti, au parlement, 
dans la politique du bloc. 

Aujourd’hui, la situation est plus grave, la responsa- 
bilité est plus lourde: 

En toute sincérité, je crois que la tactique de Jaurès 
est fausse et dangereuse, mais je ne veux pas que le con- 
grès la condamne et la flétrisse. Je dis aux camarades 
français : Je doute de la justice et du bien-fondé de 
votre. tactique, mais je n’ose pas la condamner. 

Si vous voulez le combat des idées, je l’accepte. J’ac- 
cepte la consultation libre du congrès, mais je ne veux 
pas que le congrès s’érige en tribunal et excommunie. 

J'accepte la motion de Dresde en sa partie affirmative, 
sans caractère de condamnation. 

Songez que nous ne nous réunissons que de 3 en 3 ans. 

Si nous commettons une faute, réfléchissez à sa réper- 
cussion sur l’action du socialisme et sur la destinée du 
prolétariat. (4pf1.) 
, Rovuzpanovitcu (Russe). — Au nom du parti révolu- 
tionnaire russe, affirme n’apporter aucune animosité 
dans le.débat. Nous:approuvens la motion de Dresde, 
parce que nous croyons que le parti socialiste de France 
ne vise, à nos yeux, que la nécessité principale d'une 
méthode générale socialiste. : | 

Le terrorisme révolutionnaire russe a toujours 4 été 
entouré des sympathies socialistes. Si un congrès 
international lavait condamné nous nous serions 
inclinés. 


+ 
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C’est en France que la tactique socialiste révolution 
naire, à raison des progrès du mouvement, doit s’affir- 
mer avec le plus d’énergie et de netteté. L’orateur re- 
vient sur le cas Millerand et fait une charge a fond con- 
tre la tactique réformis'e qui obscurcit la lutte des 
classes et fait obstacle à l’affranchissement des peuples 
opprimés. | 

Une règle générale s'impose; c’est une question de 
discipline. Formons le bloc socialiste international. 

L’orateur dépose une motion concluant dans ce sens, 
interdisant toute alliance permanente avec les partis 
bourgeois et toute participation au gouvernement bour- 
geois. 

VANDERVELDE. — Je serai bref; mon ami Adler a dit 


da plus grande partie de ce que je comptais dire. 


Personne,. même Jaurès, n’a combattu la résolution 
de Dresde. La quintessence de cette résolution, c’est, 
en effet, le principe de la lutte des classes. Et c’est 
pourquoi nous combattons ceux qui, en France, ont 
préconisé la collaboration des classes; ceux qui la dé- 
fendaient, ont abandonné le socialisme. 

D’accord sur le principe, pouvons-nous étre d’accord 
sur l’application suivant le milieu de chaque pays? 

Allons-nous prétendre ne tenir aucun compte des 
divergences de tempéraments, des oppositions de mi- 
lieux, des différences de traditions et de nécessités na- 
tionales. | 

Il est inadmissible que le congrès devienne juge et 
arbitre des questions de tactique nationale; et Guesde 
est d'accord avec moi, puisqu'il a dit que son but.est 
d'affirmer à nouveau les principes fondamentaux du 
socialisme, 


Cette affirmation solennelle est utile, elle est néces- 
saire et nul ne le contestera parmi nous. 

La motion allemande, -rédigée pour l’Allemagne, 
aurait besoin de certains amendements pour s’adapter 
aux nécessités d’un congrès international. 

L’ordre du jour Kautsky n’implique pas l’interdiction 
de toute participation socialiste au gouvernement. La 
résolution de Paris en 1899 est bien plus claire que la 
motion de Dresde. 

S’il faut revenir sur ce point, pourquoi ne pas repren- 
dre purement et simplement la formule Kautsky? Nous 
avons examiné toute la question en 1900. 

Nous avons alors proclamé qu’il n’est pas possible de 
fermer absolument les portes. 

Quant aux tendances réformistes, j’ai toujours consi- 
déré comme dangereuse pour le socialisme, une poli- 
tique qui appuie à ce point un gouvernement bourgeois, 
que son organe devienne l’officiel. 

D'accord avec Adler, je me refuse à édicter des con- 
damnations, à promulguer des excommunications. 

Je demande, au nom de la délégation belge, qu’on 
adopte le fond de l’ordre du jour de Dresde, dans une 
formule qui se borne à l’affirmation, en dehors de toute 
condamnation. 

La condamnation nous affaiblirait et nous diviserait ; 
l'affirmation nous solidarisera et nous rendra plus forts. 
dans notre lutte commune contre le capitalisme. (Vives: 
approbations). 

La séance est suspendue à 7 heures et renvoyée au: 
lendemain à ro heures du matin. 


Séance du mardi matin 


TROELSTRA préside. 
VANDERVELDE en son nom et au nom d’Adler, dépose 
l’ordre du jour suivant, identique à l’ordre du jour de 
Dresde, substituant cependant à une série de condam- 
nations une série d’affirmations de ERE 

Voici le texte de cet ordre du jour : 

« Le congrès affirme de la façon la plus énergique, la 
nécessité de maintenir sans fléchissement notre tacti- 
que éprouvée et glorieuse, basée sur la lutte des classes 
et de ne pas remplacer la conquête du pouvoir politique 
de haute lutte contre la bourgeoisie, par une politique 
de concessions à l’ordre établi. 

La conséquence de cette politique de concessions 
serait de faire d'un parti qui poursuit la transformation 
la plus rapide possible de la société bourgeoise en so- 
ciété socialiste, d’un parti, par suite, révolutionnaire 
dans le meilleur sens du mot — un parti se contentant 
de réformer la société bourgeoïse. 

C’est pourquoi le congrès, persuadé que les antago- 
nismes de classe, loin de diminuer vont s’accentuant, 
déclare : | 

1° Que le parti décline toute responsabilité, quelle 
qu’elle soit, dans les conditions politiques et économi- 
ques, basées sur la production capitaliste et re saurait 
donc approuver aucun des moyens de nature à mainte- 
nir au pouvoir la classe dominante; 

20 Que la démocratie socialiste en ce qui concerne les 


dangers et les inconvénients de la participation au gou- 
vernement dans la société bourgeoise, rappelle et con- 
firme l’ordre du jour Kautsky, voté au congrés interna- 
tional de Paris, en 1900; 

Le congrés condamne, en outre, toute tentative faite 
pour masquer les antagonismes de classe toujours crois- 
sants, à l’effet de faciliter un rapprochement avec les 
partis bourgeois. 

Le congrès compte que les représentants du part? 
dans les Parlements se serviront de leur puissance 
accrue, tant par leur nombre augmenté que par lac- 
croissement considérable de la masse d’électeurs qui les 
suivent, pour persévérer dans leur propagande sur le 
but final du socialisme et, conformément à notre pro- 
gramme, pour défendre de la façon la plus résolue les 
intérêts de la classe ouvrière, l'extension et la consoli- 
dation des libertés politiques, pour revendiquer l'égalité 
des droits pour tous; pour continuer, avec plus d’éner- 
gie que jamais, la lutte contre le militarisme, contre la 
politique coloniale et impérialiste, contre toute espèce 
d’injustice, d’asservissement et d’exploitation et, finale- 
ment, s’employer énergiquement à perfectionner la 
législation sociale et 4 rendre possible a la classe ou- 
vriére l’accomplissement de sa mission politique et civi- 
lisatrice. » 

Vandervelde adjure le congrés, dans une pensée de 
haute conciliation, d’affirmer à la fois l’unité de ses 
principes et l’unionisme de ses sentiments. 

Ferri. — Nous sommes tous des militants socialis- 
tes, s'inspirant de leurs propres expéiienccs. Nous ne 
pouvons nous convertir, mais nous communiquer les 
résultats de nos expéziences nationales. 
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En 1900, à Paris, j’ai été rapporteur contre la motion 
Kautsky qui ne visait que des cas particuliers, alors que- 
je défendais une motion visant la méthode générale. 

Je suis donc logique en votant à Amsterdam la réso- 
Jution de Dresde. 

La formule n’en est pas parfaite car les amende- 
ments nous feraient perdre trop de temps. Mais je la: 
vote en interprétant la conscience socialiste italienne, 
formulée au congrès de Bologne. 

Je me rallie à Vandervelde et à Adler pour exclure 
tout esprit de flétrissure et d’excommunication contre 
n'importe quelle personnalité, contre n’importe quelle 
fraction. Nul n’est infaillible. Le congrès ne pronon-. 
cera pas d'excommunication. 

Je dis aussi qu’on tend a faire une distinction trop- 
absolue entre les principes et les tactiques. Dans son 
admirable discours, Jaurès affirme l’unité de nos prin- 
cipes, mais il doute qu’un congrès international puisse- 
pratiquement fixer la tactique socialiste, s’adaptant a. 
toutes les nationalités. 

Quand on entreprend un voyage, on a besoin de la. 
boussole et de la carte de parcours, il faut déterminer 
le point de départ et le point d'arrivée. Au point de- 
départ, on peut et doit fixer le point d’arrivée, mais. 
non spécifier les péripéties, les lignes fixes des par- 
cours; mais tout doit être subordonné à la perspective. 
du point d’arrivée. Ne séparez pas deux principes et 
tactiques. N’entrez pas dans les détails des organisa- 
tions prolétariennes. Mais ne séparez pas principes et 
tactiques; si l’on’s’en tient trop aux principes, l’action. 
risque de devenir platonique. Mais si, dans la tactique, 
nous oublions les principes, nous nous écarterons de: 


da route que nous indique la boussole, et la masse ou- 
_ vrière sera désorientée. Il y a donc une tactique qui 
‘procède des principes. 

La motion Kautsky n'autorise la participation socia- 
liste qu’à titre exceptionnel et momentané, et s’explique, 
<ar quelles que soient les tendances diverses des partis 
bourgeois, le bloc capitaliste reste intangible, ayant pour 
but de maintenir le régime de la propriété privée. 
(Appl.) i 

Aidons les partis libéraux à donner le coup de grâce 
aux survivances féodales. Soit! mais pas de confusion 
systématique entre l’action socialiste et l’action bour- 
geoise, car la partie démocratique de la bourgeoisie 
d'aujourd'hui deviendra réactionnaire demain, quand 
l’action socialiste voudra se continuer. Voilà le danger 
si l’on s’écarte de la boussole des principes, et alors 
l’action socialiste est absorbée par l’action parlemen- 
taire qui n’est que superficielle. 

Il n’y a plus alors que la vie parlementaire des minis- 
tériels et des antiministériels, il n’y a plus de socialis- 
tes; c’est contre ce péril qu’en Italie nous nous sommes 
gardés sous le cabinet Giolitti. La boussole, c'est le 
principe de la lutte des classes! 

Entre la lutte et la collaboration des classes, il y a 
une nuance de mesure, de tact, parce qu'il sagit de 
tactique. | | 

Je n’ai pas marchandé mon admiration aux débuts 
de Jaurès et je la lui confirme. Mais je le mets en garde : 
il faut craindre avec la tactique de participation, de 
faire de la très bonne politique réformiste, mais de la 
tiès mauvaise politique socialiste. 

Le congrès d'Amsterdam doit proclamer que le socia- 
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lisme doit rester dans la grand’ route de la lutte des 
classes avec l’horizon de notre idéal socialiste. _ 

I] doit aussi proclamer la nécessité de l’unité de cha- 
que parti socialiste. | 

Engels écrivait naguère, qu’il y a toujours dans les 
partis socialistes une aile droite et une aile gauche: ces 
nuances sont naturelles et légitimes. 

Avec ces différenciations de points de vue, l'unité est 
maintenue dans chaque parti; on arrive à voir les pro- 
blèmes sous le véritable aspect prolétarien, conforme à 
l'intérêt ouvrier. 

Sans l’unité de parti, on arrive à n’apercevoir de part 
et d’autre les problèmes que sous des aspects extrêmes 
et dangereux. Et c’est pourquoi je fais appel ici à l’unité 
nationale et internationale du socialisme. (4fpl.) 

C’est dans cette mentalité que je voterai la motion de 
Dresde. 

PLEKHANOFF n'entend ni condamner ni flétrir per- 
sonne; cet esprit de flétrissure et de condamnation n’est 
pas dans l’ordre du jour de Dresde. Il s’agit simplement 
d'accepter ou de repousser ces tendances. 

En Allemagne, Bernstein et ses amis ne se sont pas 
estimés ni condamnés, ni flétris à Dresde. 

On ne peut mettre en doute la compétence d’un con- 
grès international socialiste sur de pareilles questions de 
tactique. La pratique n’est pas séparée de la théorie par 
des abîmes. Si on élève une objection d'incompétence, 
à quoi bon alors des congrès internationaux. 

Il ne suffit pas d’être d’accord sur I’ idéal, il faut être 
d'accord sur les moyens d’action — sinon vous compro- 
mettriez l'idéal socialiste devant le prolétariat. 

Je ne comprends pas qu’Adler refuse de condamner 
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une tendance qu'il proclame fausse et erronée. Il ne 
faut pas refuser de condamner les tendances mauvaises, 
pour épargner les personnes! © 

On a parlé des terroristes russes; a-t-on jamais vu un 
terroriste disposé à participer au gouvernement auto- 
cratique russe ? (Sourires.) 

Personne n’est infaillible, dit-on. Nous ne pouvons 
admettre le doute sceptique chez les partis et les hom- 
mes politiques. Le congrès a pour devoir de déterminer 
la tactique socialiste. 

L’orateur reproche à l’ordre du jour Vandervelde- 
Adler de manquer de clarté et de netteté; l’ordre du 
jour de Dresde est plus précis et plus clair. 

Le vote de cet ordre du jour alarmera plus qu'aucun 
autre acte du congrès international, lennemi clérical et 
réactionnaire. | 

Il importe d’accentuer la portée de l’ordre du jour 
voté à Paris, en 1900, qui ne contredit en rien l'expé- 
_rience des quatre dernières années et en profite. 

Racowsky (Bulgarie). — Chez nous sévit depuis 4 à 
5 ans, une scission entre les opportunistes et les révolu- 
tionnaires; mais les scissions procèdent moins des cir- 
constances nationales spéciales que de tendances, de 
courants opposés. Il y a donc deux conceptions diffé- 
rentes des conditions nationales de chaque pays. 

Jaurès a déclaré qu'un vote condamnant sa tactique 
affaiblirait l’action réformiste en France. Votre parti 
pratique donc une politique non de principes mais de 
circonstances? Cest précisément dans cette mentalité 
utilitaire que réside le conflit. 

Vous avez formé le bloc avec les radicaux; le socia- 
lisme devient un postulat relégué dans le programme 
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des principes; l’action parlementaire absorbe l’action 
socialiste dans le pays. 

Vous reprendrez la propagande socialiste quand le 
cléricalisme sera vaincu ? N’y aura-t-il pas, après, une 
autre réaction à combattre ? 

Puis, ne faudra-t-il pas aviser à un retour offensif du 
cléricalisme? Vous passez de la collaboration des clas- 
ses exceptionnelle à la collaboration permanente. Bien 
plus : vous en arriverez à modifer la pureté des prin- , 
cipes, la conception socialiste. 

L'Humanité invoque à chaque pays, les grands prin- 
cipes révolutionnaires de 1789; ceux-là ne nous suff- 
sent pas! Ce n’est pas là que nous puisons le i 
de la lutte des classes. 

L’orateur repousse l’ordre du jour Vandervelde- Adler 
qui manque de précision. Nous vous demandons des 
règles de tactique et non des vieilles déclarations de 
principes, sur lesquelles nous sommes d’accord. 

Pas d’ambiguité! Jaurès, au lendemain du congrès de 
Paris, disait dans son organe, que la motion Kautsky 
avait fait triompher ses tendances. 

Jaurès proteste. 

Racowsky. — L'ordre du jour Kautsky fut une motion 
transactionnelle. Il faut préciser. 

L'unité socialiste n’est désirable que si elle ne gêne 
pas l’action socialiste. Il faut avoir le courage de voir les 
réalités en face. | . 

On désire aboutir à des résultats pratiques immédiats. 
En Allemagne, sans le socialisme, la bourgeoisie libé- 
rale serait plus libérale et la législation plus réformiste. 

Si nous devons faire un jour obstacle aux réformes 
immédiates, tant pis! C’est parfois une fatalité! Car nous 
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ne travaillons pas pour aujourd’hui ni pour demain, le 
socialisme international travaille pour l’avenir. 

Ferri dépose un amendement à l’ordre du jour 
Kautsky affirmant la nécessité de l’unité de chaque 
organisation socialiste nationale. 

Rosa LUXEMBOURG dépose un sous-amendement dé- 
clarant que l’unité socialiste ne peut se réaliser que sur 
le principe de la lutte des classes et la tactique révolu- 
tionnaire. 

Moor (Suisse), au nom des groupes suisses, com- 
mente une résolution portant que la tactique nationale 
nest pas de la compétence du congrès international, 
parce qu’elle relève des circonstances et des conditions 
nationales. 

L’orateur,quelle que soit son admiratian pour Jaurès, 
estime qu’il est dans la mauvaise voie. Il évoque l’expé- 
rience de la Suisse; à Genève nous avons eu un con- 
seiller d’ Etat (ministre) qui fut le prisonnier des radicaux 
et a laissé tirer sur le peuple. 

Le délégué suisse montre comment les radicaux ont, 
à Genève, réussi à accaparer lẹ prolétariat et reje:é le 
socialisme vers l'anarchie. : | 


' b 

BEBEL. — Et vous n’avez pas encore assez de ce 
systéme? 

Moor. — Pour, moi, oui! Mais pour la majorité 


ouvrière, hélas! pas encore. 

L’orateur multiplie les exemples suisses; à Bale, à 
Berne, la participation socialiste au pouvoir amoindrit 
nos militants et notre parti, quelquefois les corrompt. 

Ne sacrifions pas notre idéal à de misérables avan- 
tages. 

L’orateur estime que le congrés d’Amsterdam n’a 
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pas encore compétence pour consacrer une régle abso- 
lue de tactique. Ajournons toute discussion a quatre ans. 


x 
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La section suspend la séance jusque 4 heures. 


Discours de Bebel 


BEBEL, à la reprise, remarque que lorsque Kautsky 
lui-même et d’autres ont présenté leur motion au con- 
grès de Dresde, au point de vue allemand, ils ne s'at- 
tendaient pas à la voir reprendre par d’autres nationa- 
lités et porter sur le terrain international. 

Les questions traitées à Dresde, ont un caractère 
général, elles révèlent une question de principe. _ 

Jaurès objecte qu’elle n’est guère applicable à des 
nécessités nationales comme celles de la France. Bebel 
répond qu'il a songé à Dresde aux mêmes tendances qui 
se sont manifestées en Belgique, en France, en Italie et 
ailleurs. ; 

Il n’y a pas dans la résolution de Dresde un seul mot 
qui ne s'applique exclusivement qu’à l'Allemagne. 

Jaurès répond qu'il y a une différence essentielle 
entre la fédération impérialiste des nationalités alleman- 
des et la république bourgeoise, mais démocratique en 
France. Une mesure qui vise la France ne peut être 
décrétée par le congrès international. 

Ce que nous avons voulu, riposte Bebel, c’est mettre 
un terme au mal qui s’est manifesté en Suisse, en Hol- 
lande. | 

TROELSTRA. — Nous ne sommes pas atteints de la 
maladie du revisionnisme. 
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BEBEL. — Vous pourriez le devenir et. c'est pourquoi 
je veux vous en avertir. 

Dans un grand parti libre, il doit y avoir des diver- 
gences de vues. L’unification des esprits est une folie. 

Mais en Allemagne comme ailleurs, il y a deux ten- 
dances qui se heurtent depuis des années. Quand a 
Dresde, on a voté la résolution par 288 voix contre i1, 
personne n’est sorti de la démocratie sociale; l'unité 
matérielle n’as pas été entamée et l’unité morale a été 
renforcée. co 

En France, le socialisme est fractionné. S’en suit-il 
que nous demandons au congrés d’Amsterdam de pros- 
crire un des partis socialistes francais? 

Telle n’est pas notre pensée; nous combattons non 
des hommes, mais des tendances; nous voulons empé- 
cher un mal de se propager. 

Notre seule pensée est de donner à des amis, engagés 
dans une voie dangereuse, des conseils fraternels. Ceux 
qui les ont reçus à Dresde, ne sont pas sortis du parti; 
ceux qui les recevraient ici, ne pourraient songer à re- 
nier notre communion fraternelle. 

Jaurés objecte que la lutte des classes ne peut nous 
empécher de soutenir la bourgeoisie, quand elle est 
libérale, anticléricale et rénovatrice. 

Si vous n’aviez fait que de l’anticléricalisme, nous 
n’aurions qu’à vous féciliter. 

Mais vous avez eu une tactique essentiellement diffé- 
rente de la nôtre, car vous menez la lutte anticléricale 
avec la bourgeoisie, en sacrifiant une partie. de votre 
autonomie, et votre action permanente paralléle cor- 
rompt la conscience prolétarienne. | 

Vous éloignez du socialisme les prolétaires conscients 
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qui ne perdent jamais de vue le but final, et de plus 
vous amenez sous l'étiquette socialiste des éléments 
suspects qui viennent de la bourgeoisie. (A##/.) 

Bebel examine l'éventualité de la participation ano- 
nyme ou personnelle, directe ou indirecte au gouverne- 
ment. Il rappelle qu’en 1900, sous le cabinet Waldeck- 
Millerand, alors que des souverains étrangers étaient 
à Paris, le ministre reçut les représentants des têtes 
couronnées, mais il ne reçut pas les représentants du 
Prolétariat international. 

En 1889, sous le ministère Dupuy, les délégués fran- 
çais allèrent saluer le mur des fédérés au Père Lachaise; 
en 1900, sous Millerand, on empêcha l’un des nôtres 
de parler devant le mur des fédérés, et, malade alors, je 
me suis demandé comment le congrès international 
n'avait pas flétri pareille attitude. 

Une voix : Il était déja clôturé. 

BEBEL. — Alors, Millerand aurait dû quitter le 
ministère et son parti aurait du flétrir cette attitude. 

Jaurès objecte que la France est en république, 
tandis que l’Allemagne est en monarchie. J’envie la 
république, mais je dois me faire ici l'avocat de la 
monarchie allemande. i 

En Allemagne, nous avons le droit d'association et 
de coalition, nous avons eu des grèves, et jamais la 
force armée n’a dû intervenir. Voyez ce qui se passe 
en France. On mobilise la troupe et on sabre la foule. 

Est-il admissible qu’un ministre socialiste couvre ces 
répressions ? 

Les monarchies sont bien obligées de tenir compte 
des aspirations ouvriéres, La bourgeoisie républicaine 
traite le prolétariat avec plus d’implacabilité. 
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Voyez Châlons-sur-Marne, Colorado, les dernières 
grèves en Suisse ! 

ll n’est donc pas, entre la France et l'Allemagne, la 
différence essentielle que Jaurès affirme. 

Bebel s'attache à établir qu’il en est de même pour 
les questions militaires, les rélations étrangères, etc. 
Il y a une incompatibilité morale absolue entre le tait 
d'être membre d’un ministère bourgeois et d'appartenir 
à un parti socialiste. 

Le grand danger de l’expérience Millerand est de 
désaffectionner les masses de l’idéal socialiste et même 
de la solidarité prolétarienne. 

Engels et Marx ont proclamé qu’en Angleterre le 
prolétariat a été le plus faible, parce que, par des 
réformes habiles, la bourgeoisie a su le diviser pour 
régner. 

Dans les questions de l’armée, de la marine et des 
impôts aucune concession n’a été faite aux socialistes 
ministériels. Le régime fiscal «en Allemagne est un 
idéal en regard du régime français. 

Jaurès veut lutter contre l’église capitaliste. Je suis 
sympathique à cette cause. Depuis cinquante ans le 
parti républicain bourgeois a soutenu cette lutte contre 
l'Eglise sans aucune efficacité. 

Mais dans cette lutte anticléricale même, il eut fallu 
sauvegarder votre autonomie et rester sur le terrain de 
la lutte des classes. Nous n’aurions pas consenti, nous, 
à nous acoquiner à un parti bourgeois quelconque, 
car un abime sépare les classes et doit continuer a 
séparer les partis qui représentent les classes. 

Quand on ne veille pas a la sauvegarde du principe 
de la lutte des classes, on fait les affaires des anar- 
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chistes, qui spéculent sur ces faiblesses. (Applau- 
dissements). 

Bebel démontre que le congrès est compétent, 
puisque Jaurès, en 1900, a participé à l'élaboration 
de la motion Kautsky. 

Bebel rappelle divers précédents en matière de 
traités de commerce. Et nous ne pourrions pas fixer 
des règles pour la plus grande question qui tient au 
cœur du prolétariat. 

Bebel accuse Adler d’être atteint d’un grain de 
revisionnisme. Adler nie notre compétence. Nous. 
_ sommes compétents chaque fois qu’il y va de l’intérêt 
général du prolétariat international. 

Ce que je vous apporte, e'est l'expérience de 
37 années de la démocratie socialiste allemande. 

Certes les tactiques et les méthodes peuvent varier, 
mais ce qui doit rester immuable au milieu des 
fluctuations de la tactique, c’est cette pensée dominante 
de Dresde, qui doit aussi être celle du congrès 
d'Amsterdam, c’est le principe de la lutte des classes, 
c’est l'émancipation intégrale du prolétariat, c’est 
l’expropriation du régime capitaliste lui-même. 

FURNÉMONT ajoute à la traduction que vient de faire 
Vandervelde du discours de Bebel qui a duré deux 
heures, que’le leader allemand a aussi exprimé l'avis 
que jamais la bourgeoisie française n’en finirait avec la 
_lutte anticléricale, pour la bonne raison qu'elle a besoin 

de Dieu pour sauvegarder ses intérêts. 

“Mac Donatp (Independent Labour Party anglais), 
répond a Bebel qui n’a traité que le cas de la politique 
de Millerand en France. U est inadmissible qu’un 
congrés international délibére sur un pareil objet. A 
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quoi bon des résolutions théoriques universelles, quand 
l’expér'ence démontre leur inapplicabilité ? 

Le congrès international de Paris avait émis la règle 
Kautsky. Est ce que les Suisses en ont tenu compte ? 

Laissons les nationalités délibérér sur leur tactique 
respective. 

Je ne suis pas d’accord avec Belfort-Bax sur la 
ligne de conduite anglaise. Est-ce que nous venons 
vous soumettre notre différend ? Nous sommes d’accord 
pour n’en rien faire. | 

Avec des règles aussi exclusivistes, vous pousserez à 
la scission et non à la fédération internationale. 

Vous reprochez à Jaurès la politique réformiste; 
je vous reproche à vous, Allemands, votre double 
attitude contradictoire aux ballottages. 

N’émettez pas un vote qui arrête l'élan et le 
développement du prolétariat international. (Applaz- 
dissements). 

IcLesras (Espagne). — Les opinions sont quasi 
faites. Le P. O. espagnol a voté la motion Kautsky à 
Paris, car nous estimons que la participation socialiste 
à un gouvernement bourgeois est presque impossible, 
même à titre exceptionnel. 

Nous voterons l’ordre du jour de Dresde, et nous 
estimons qu’il faut en préciser la portée avec fermeté, 
car elle doit avoir une grande répercussion dans tous 
les pays. ° | 

En effet, lés anarchistes se sont servis des procédés 
du cabinet radico-socialiste, contre nous, nous 
reprochant qu’en France alors aussi on massacrait les 
ouvriers en grève. Et nous avons dû répondre: ce 
ministre n’est pas notre coréligionnaire. 


a 
te 


s 155 =— 


Il faut certes une gauche et une droite dans tout 
parti, mais prenons garde que notre droite cesse d’étre 
socialiste ! 

On craint des défections. On oublie qu’en réalité 


. cette attitude hésitante et équivoque pousse nombre de 


travailleurs vers l'anarchie. 

Nous réclamons une solution claire et nette, pour 
qu’il n’y ait pas de confusion dans l'esprit de Ja classe 
ouvrière. 

L’unité socialiste doit être la consécration de lad- 
dition de quantités H et non de quantités 
hétérogènes. 

La résolution de Dresde a revêtu un véritable carac- 
tère international. Le congrès d'Amsterdam la ratifiera. 

I orateur repousse la tentative de dérivatif Vander- 
velde-Adler ; il faut une solution catégorique et franche. 

HIt.quit (Etats-Unis) votera, ainsi que la délégation 
américaine, pour la résolution de Dresde. 

On a opposé la question préalable d’incompétence. 
C’est pour faire triompher la résolution de Dresde que 
les délégués des Etats-Unis ont franchi l’Océan.. 

En votant la motion Kautsky, nous avons, en 1900, 
résolu la question de compétence du congrès inter- 
national en matière de principe et de tactique. 

Vandervelde et Adler veulent répéter et sanctionner 
la résolution Kautsky. C’est superflu. Les événements 
ont marqué depuis quatre ans. Il faut aller à la motion 
de Dresde. L'orateur n’est pas d'accord avec le citoyen 
De Leon qui a parlé du mauvais ene de la motion 
Kautsky aux Etats-Unis. 

Le mot « condamner » doit être conservé pour être 
clair, net et décisif. 
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L’essentiel est de bien fixer la tactique socialiste 
basée sur la lutte des classes. 

Il en est qui ne sont pas encore imprégnés, d’autres 
qui sont déjà fatigués du. principe de la lutte des 
classes; c’est un double motif pour le congrès inter- 
national de le proclamer à nouveau. 

TROELSTRA développe, au nom de la délégation 
hollandaise, la résolution suivante : 

« Le congrès considérant que des principes de la 
social-démocratie découlent les conditions suivantes : 

1° Organisation indépendante et action du parti sur la 
base de la lutte des classes, en vue de la conquête du 
pouvoir politique par la prolétariat ; 

2° Les réformes auquelles le parti aspire, sont pour 
lui un moyen d’atteindre ce but, de sorte que l’action 
du parti ne saurait se poser comme but punerps 
l'acquisition de ces réformes; 

30 Unité d’action du parti, basée sur la discipline de 
la minorité et des parties locales au parti entier; 

Considérant qu’une tactique, fondée sur la collabora- 
tion des classes et dont la conséquence est que la lutte 
des classes et la propagande indépendante du but final, 
sont sacrifiées au désir de collaborer avec les partis 
bourgeois, est contraire à l’essence même de la social- 
démocratie ; 

Que tout en tenant compte de ces conditions, il peut 
exister dans le parti deux tendances dont l'une mette 
plutôt en évidence le but final et l’autre la lutte actuelle 
dans les syndicats, dans les coopératives et sur le terrain 
de la législation; 

Que ces tendances doivent se compléter mutuelle- 
ment et non s’exclure et que, en cas de différence d’affi- 
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nité sur des points actuels, la minorité doit se sou- 
mettre à la majorité ; 

Que des ententes avec les partis bourgeois ne sont 
pas exclues, pourvu qu’elles aient le caractère temporaire 
et qu’elles ne nuisent pas à l’action indépendante et à 
la propagande de la social démocratie; 

Que la participation de social-démocrates à un gou- 
vernement bourgeois a confirmé la conviction que, tant 
qu'ils seront dans la minorité, cette participation ne 
pourra qu’entraver la propagande, l’organisation et 
l’action révolutionnaires du parti et que les ouvriers ou 
bien seront enrôlés par les partis bourgeois ou bien 
qu'ils prendront en aversion l’action politique, de sorte 
que les profits possibles ne compensent pas les désavan- 
tages. 

Emet la déclaration suivante : 

Le congrès affirme les résolutions sur la tactique de 
Zurich et de Paris et exhorte les partis social-démocra- 
tiques de tous les pays à persister sans trève dans la 
lutte des classes contre la bourgeoisie, dans la propa- 
gande du prolétariat contre la classe capitaliste ». 

L’orateur précise le milieu politique et socialiste où 
s’est développé le mouvement hollandais. Il a dû lutter 
contre l’anarchie, mais il est toujours resté sur le terrain 
international. 

Les Hollandais opposent leur motion à celle de 
Dresde, qu'ils repoussent à raison de son caractère 
d’ostracisme. Ce fut une lourde faute en Allemagne 
déentreprendre la lutte violente contre le réformisme, 
qui n’est pas un mouvement littéraire On a eu tort 
d’excommunier le livre de Bernstein. 

Cependant après la condamnation des théories de 


— 158 — 


Bernstein, le même parti qui lavait proscrit l’a envoyé 
au Parlement. Rien ne prouve mieux la tolérance socia- 
liste. 

ll ne faut exclure ni condamner personne. Ne consti- 
. tuez pas un tribunal d’inquisition. L’unité socialiste 
paralysera seule les excès de droite et de gauche; lora- 
teur cite l’exemple de l'Italie. L’unité seule nous garan- 
tit contre les excés et ees de droite et de 
gauche. 

Songez à la répercussion morale de nos assises sur le 
socialisme du monde. Soyons prudents! 

Disons nettement qui doit rester en dehors du socia- 
lisme. La proposition hollandaise est la plus tolérante et 
la plus ferme. 

ADLER précise sa situation dans le débat : il obtient un 
vif succès en démontrant à Bebel que, si lui, Adler, est 
révisionniste, eh bien, Bebel l’est autant lui- même ! 

La séance est levée à 8 h. 1/2, 


Séance du Mercredi 17 Août (matin) 


TROELSTRA préside. 

Moor déclare qu'il n’a parlé hier qu’en son nom per- 
sonnel; la délégation suisse a désigné officiellement un 
autre porte-parole. 

La commission décide de ne plus entendre que les 
délégués qui porteront officiellement la parole au nom. 
des nationalités n’ayant pas encore exprimé leur opi- 
nion; de plus, Jaurès aura encore la parole. 


Discours de Furnémont 


FuRNÉMONT.— Les congrès socialistes internationaux 
ont souvent rendu hommage à l’unité de l’organisation 
belge, à la tenacité de sa propagande. 

Les tendances qu’on a signalées existent aussi chez 
nous, mais nous avons toujours travaillé et agi d’accord 
accomplissant ensemble le bien et le mal dans une 
commune responsabilité. 

C’est ainsi que nous avons été confondus dans la 
lutte de la grève générale du S. U. en 1902. Les Alle- 
mands ne nous ont pas alors ménagé leurs critiques mal 
fondées. Je tire de ces critiques cet enseignement : qu’il 
est bien difficile de juger de loin les véritables situations 
nationales. 

La commission de la tactique socialiste est composée 
des militants les plus compétents en matière politique; 
or, nous avons besoin de traducteurs pour nous com- 
prendre, et il faut bien le dire, nous ne connaissons 
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guère nos situations intérieures politiques et sociales 
respectives. 

Et nous voulons juger avec la sénérité qui convient à 
des juges sur des tendances que nous ne percevons pas 
parfaitement et de ces procès de tendances, résulterait 
une condamnation morale, sinon une flétrissure dirigée 
contre telle politique réprouvée ? | 

Nous aussi, nous avons connu les différences de ten- 
dances, réformistes ou révolutionnaires, bien que ces 
appellations soient bien inexactes. 

Dans la résolution de Dresde, il est des considérants 
et des conclusions qui ne pourront trouver d’applica- 
tion prochaine, qu’en France, en Belgique, en Angle- 
terre, en Suisse et en Italie. Ailleurs la question n’est 
pas posée. 

On reproche aux Français de poursuivre une coali- 
tion permanente et systématique avec les radicaux, et 
l’on veut fixer les règles non seulement de la collabora- 
tion ministérielle, mais de la collaboration accidentelle 
des partis. | 

Voyons ce qui se passe en Belgique; nous n’avons 
guère examiné encore la question de la collaboration 
ministérielle. 

Quant à la collaboration des partis, nous l’avons pra- 
tiquée depuis deux ans pour la lutte du S. U. d’accord 
avec le parti libéral. 

VANDERVELDE. — En toute indépendance et autono- 
mie socialistes. 

FURNEMONT. — Evidemment! N’en a-t-il pas été de 
même en France? Question de mesure et de tact, 
comme l’a dit Ferri! | 

La portée de la résolution de Dresde est plus vaste ; il 


ee ES ` ES TET 


— 101 — 


ne s’agit pas d’un avertissement fraternel, mais d’une 
condamnation prononcée contre une fraction considé- 
rable du Parti ouvrier international. 

Partout où la question ne se pose pas, il est facile de 
prendre position en matière de collaboration politique. 

Il est facile aux Russes de ne pas être divisés sur la 
question de la collaboration des partis et de la partici- 
pation au gouvernement. (Rires.) 
` Oh! je ne suis pas ironique! 

L'unité socialiste n’est pas réalisée dans les tendances, 
en les cing nations que j'ai indiquées, mais du moins, 
elle existe en Belgique dans l’action socialiste ainsi qu’il 
résulte du dernier ordre du jour, voté en séance plénière 
du Conseil général du Parti ouvrier belge. 

Voilà ce que nous avons voté à l’unanimité! Voilà 
notre union! | 

La résolution de Dresde ne ressemble en rien à cet 
ordre du jour; elle vise à infliger une diminutio capitis à 
une fraction socialiste française. 

La motion Vandervelde-Adler a précisément visé 
cette légitime préoccupation; elle consacre le fond 
même de la motion de Dresde; elle se borne à écarter 
tout ce qui peut être condamnation et répudiation. 

La section belge s’est ralliée à la motion Vandervelde- 
Adler en nous donnant mandat de la revoir pour écar- 
ter toute pensée d’ostracisme. 

Si vous n’aviez pas l’intention de condamner, vous 
accepteriez la motion Vandervelde-Adler. 

On déclare qu’on ne veut pas condamner, mais le 
texte et le mobile de la motion de Dresde condamnent 
en dépit des déclarations de Bebel et de Guesde. 

C’est un jugement que l’on veut rendre, et cela sur 
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des tendances et non sur des faits précis qui constituent 
le délit. Le congrès de Dresde a voté une motion gui 
est un procès de tendances. 

Certes je comprends les inquiétudes socialistes sur 
les divergences de tactique. Nous n’y sommes pas 
étrangers. Je comprends que ces inquiétudes se produi- 
sent ici dans une formule internationale. Mais je ne 
vois pas intérêt, apres avoir constaté qu’il y a dans 
notre parti une majorité et une minorité, que cette 
majorité excommunie la minorité. 

Moor nous a fait faire une voyage circulaire en 
Suisse; je voudrais vous faire faire rapidement le tour 
de la Belgique politique et administrative. 

L’orateur montre le Parti ouvrier belge, pratiquant 
le plus beau des régimes de -collaboration des partis, 
aux municipalités et aux députations permanentes; 
nous nous félicitons tous les jours de l’œuvre accomplie 
par nos mandataires, qui ne sont gênés en tien pour 
faire œuvre socialiste autonome. | 

Nous avons hier entendu, comme au moyen âge, 
notre grand et illustre ami Bebel se faire l’avocat du 
diable pour défendre, à l’aide de paradoxes, la monar- 
chie impériale (protestations), pour présenter un parallèle 
entre la République démocratique française et le régime 
féodal impérial. 

VANDERVELDE. — Bebel n’a pas dit cela; il a affirmé 
qu'il serait heureux de conquérir les libertés démocrati- 
ques françaises. Je ne puis vous laisser parler ainsi au 
nom du Parti ouvrier belge, si ce n’est dans les résolu- 
tions qui ont été arrêtées par les délégués belges hier. 
Mais je dénie absolument vos commentaires qui gardent 
un caractère personnel. 
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FURNEMONT. — Ce désaveu ne saurait m’empécher 
de dire toute ma pensée. Ni Vandervelde ni moi, nous 
n'avons eu à consulter jusqu'ici le Parti ouvrier belge 
officiellement. (AA! ah! dans la salle.) Ni lui ni moi nous 
ne pouvons exprimer sa pensée officielle et définitive. 
Mais je dis qu’en dépit des apparences, le jour où ces 
questions se poseront chez nous, nous discuterons fran- 
chement et, j’en suis certain, nous aboutirons fraternel- 
lement à une solution qui ne nous divisera pas comme 
ailleurs, mais qui, au contraire, rescellera entre nous 
des liens indissolubles de confiance, d’estime-et d’affec- 
tion. (Vive approbation sur les bancs de tous les délégués belges.) 

L’orateur continue. Il rappelle le réquisitoire de 
Bebel contre les abus de pouvoir du gouvernement 
français contre les socialistes. Bebel a parlé notamment 
de la manifestation au Père-Lachaise en 1900, où Sin- 
ger fut empêché de prendre la parole au mur des fédé- 
rés. Nous fûmes tous émus, même ceux qui soutenaient 
la politique Millerand. Moi, par exemple, qui avais 
proposé la manifestation. 

Mais c’est là un tout autre point de vue, car alors, si 
l'on confond les mœurs policières et les procédés gou- 
vernementaux, Bebel devrait nous dire si la police alle- 
mande est plus douce. Dernièrement à Paris, on a sabré 
la manifestation Dolet, mais cela n'empêche pas le gou- 
vernement d’être partisan de la séparation des Eglises 
et de l'Etat. | 

Sur toutes les questions fondamentales il n’y a pas de 
divisions suffisantes pour motiver des condamnations. 

La section belge ne votera pas la résolution de Dresde. 
Il ne faut pas étendre les éléments de discorde à des 
pays où l'union a existé jusqu’ici. 
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N'est-ce pas assez qu’on soit divisé en France, en 
Allemagne, en Italie et ailleurs! Que le congrès inter- 
national d'Amsterdam n’encourage pas ces divisions 
néfastes. Laissez-nous sauvegarder, chez nous, l'unité 
socialiste et efforgons-nous de la restaurer là où elle a 
été compromise. 

RENAUDEL, au nom de la minorité du Parti socialiste 
français, estime qu’un élément d’information manque 
au congrès international; on a personnalisé le débat, 
on a discuté la tendance « jaurésiste ». Or, au sein du 
Parti socialiste français, s’est constituée une minorité 
qui ne relève pas de cette tendance jaurésiste et qui a 
manifesté, à diverses reprises, des aspirations témoi- 
gnant que l’action des groupes de notre parti s'oppose 
quelque peu à l'action de notre groupe parlementaire. 

Il y a dans les critiques adressées au Parti socialiste 
français, une part d’injustice et d’erreur — notamment 
en ce qui concerne l'alliance franco-russe. Jaurès lui- 
même a désavoué cette politique, d’accord avec les 
socialistes révolutionnaires, en opposition avec toute la 
bourgeoisie française. 

L’orateur rappelle la belle et courageuse attitude de 
Jaurès dans la question franco-allemande. 

En ce qui concerne l’anticléricalisme, les députés 
socialistes et révolutionnaires se sont trouvés d’accord 
pour déjouer la manœuvre de M. Millerand et sauver 
le cabinet Combes. 

VAILLANT. — Sans nous lier! 

RENAUDEL. — Ce sont vos 11 voix qui ont sauvé le 
cabinet et vous avez bien fait. 

Rien n’atteste mieux combien est délicate la situation 
du socialisme français. 
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Quant à nous, minorité, nous nous sommes canton- 
nés sur le terrain de l’ordre du jour Kautsky. 

Et il était entendu qu'il n’y aurait plus de partici- 
pation socialiste ministérielle sans vote d’un nouveau 
congrès. 

Voyez combien on a tort ici de confondre la tendance 
jaurésiste avec l'aspiration unanime et concrète du 
Parti socialiste français. Nous sommes restés au Parti 
socialiste français pour y maintenir l'équilibre et em- 
pêchei toute déviation dangereuse. | 

Nous n'avions pas le droit de rompre avec des 
camarades dont la bonne foi ne peut être suspectée et 
qui doivent garder leur talent au service de la grande 
cause socialiste. 

Ce n’est pas nous qui avons permis à cette déviation 
de s’affirmér, ce sont ceux qui sont partis avant l’heure 
opportune et qui auraient formé dans le socialisme 
français une majorité considérable contre la tendance 
adverse. | 

Et c’est à raison de cette faute que la question se 
pose ici devant le congrès international d'Amsterdam. 
Il y a, par malheur, ainsi plusieurs unités socialistes 
en France. (Rires et approbation). Et voilà le danger, car 
quelle que soit la résolution du congrès, elle atteindra 
une de ces unités. 

Quel est le fond du débat? Certains prétendent que le 
régime du S. U. suffit, avec le secours de la loi, à assu- 
rer une législation ouvriére et une rénovation sociale. 

Nous disons, nous, qu’il faut bien se servir de la loi 
bourgeoise et du S. U., encore imprégnés des influences 
capitalistes, mais qu’il ne faut pas limiter au légalisme 
action socialiste. 
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C’est pourquoi la minorité du Parti socialiste français 
est paitisan de la grève générale. Le prolétariat entend 
se servir de tous les moyens d’affranchissement avec 
l'instrument de la loi, et en dehors de la légalité aussi. 
Si le socialisme n’en tient pas compte, il écartera les 
ouvriers qui se montreront dégoûtés de la cuisine 
parlementaire. (Très bien). 

Prenez garde d’écarter les travailleurs et de ne 
raccoler que des éléments bourgeois suspects. 

Le danger en France, c’est que les députés socialistes 
ne s'appuient pas sur une classe ouvrière organisée, et 
prétendent arracher des réformes que le prolétariat 
organisé n’est pas en mesure d'imposer. 

Telle est la pensée de la minorité du Parti socialiste 
français. Il faudrait renforcer avant tout les organi- 
sations ouvrières; nos travailleurs ne sont pas assez 
cotisants. 

Je demande des éclaircissements sur la portée de 
la motion de Dresde. Entendez-vous prescrire que la 
politique du bloc cessera ? Quelle est la portée de la 
condamnation qu'il vous plairait d’édicter? Il faut 
préciser et prévenir toute équivoque. Il ne s'agit pas 
de toujours recommencer. 

Nous demandons que le congrès ne flétrisse ni ne 
condamne personne, mais obvie à l’avenir. 

L’orateur appuie le vœu Ferri en faveur de l'unité 
socialiste dans chaque nation. Réalisez la grande 
parole de Karl Marx! Le congrès international se doit 
à lui-même, de proclamer cette primordiale nécessité 
morale. 

BELFORT Bax (Anglais) combat les déclarations de 
Mac Donald, en constatant que celui-ci ne représente 
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pas une organisation essentiellement socialiste, mais 
plutôt une fédération de Trade Unions et des organi- 
sations socialistes. 

L’orateur se prononce pour la résolution de Dresde, 

‘en supprimant les derniers mots qui visent le réle de 

PEtat. L’idéal du socialisme, c’est la suppression de 

l'Etat en tant qu’instrument d’une classe ou d’une 

collectivité quelconque. 

La séance est suspendue a 12 h. 1/2. 


Séance du mercredi 17 aout (Aprés-midi). 


La séance est reprise à 2 heures, sous la présidence 
de TROELSTRA. 

NEMEC (Bohême). — Il importe au congrès inter- 
national de préciser une ligne de tactique. La politique 
socialiste au Parlement français a renforcé l'anarchie, 
notamment en Hongrie. Ne laissez pas dire aux 
travailleurs que le parti socialiste est comme les 
autres partis, un parti politique revêtu du petit 
manteau rouge. 

Nous sommes en droit de nous préoccuper de la 
tactique française à raison de la solidarité sociale 
morale qui nous lie et de la répercussion que cette 
politique a sur notre pays. 

Certes, nous comprenons mieux l'appui socialiste au 
véritable gouvernement trançais qui a entrepris le bon 
et nécessaire combat contre le cléricalisme, qui est un 
danger antisocialiste. 

Mais Jaurès est allé trop loin. Prenez garde de 
laisser entamer irrémédiablement le bloc socialiste. 

Ce n'est pas nous qui nous seivons des partis 
bourgeois pour arriver à nos fins, ce sont les partis 
bourgeois qui se servent de nous pour consolider le 
régime capitaliste. Nous n’avons rien à attendre d’eux. 
Notre salut est dans l’organisation du prolétariat. 

Le revisionnisme n’est pas une phase littéraire, 
comme ]’a dit Troelstra ; il vise à nous éloigner de la 
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Un seul pays la pose devant nous: la France. 
L'Allemagne n'avait pas pris cette initiative au point 
de vue international. 

Il y aurait danger à transformer une règle nationale 
en règle internationale. 

J'hésite à me prononcer jusqu’à quel point elle 
s’adapterait à notre constitution fédérative suisse, à 
notre administration municipale. Il faudrait être clair 
et spécifier si vous voulez édicter une règle inter- 
nationale, 

L’orateur prend l’exemple de Genève. 

La résolution de Dresde serait inapplicable au 
canton de Genève, mais applicable à la ville de Genève; 
or, la ville absorbe le canton. Quelle contradiction ! 
Ceci sera défendu ici ; là, ce sera permis. 

Prenez garde d’édicter des résolutions inapplicables. 
Le peuple suisse a élu des conseillers d'Etat, des minis- 
tres, en Suisse, au lendemain du congrès de Paris, en. 
1900, qui avait voté la motion Kautsky. Votre résolu- 
tion de Dresde ne saurait donc s’appliquer à notre pays, 
nous avons droit aussi à la protection internationale. 
Vous devrez donc la reviser si vous voulez nous l’appli- 
quer. | | 

La vérité est que le congrès est forcé de délibérer à 
raison des divisions françaises. Je sais qu’on veut écar- 
ter aujourd’hui l’ostracisme. On commence par la répri- 
mande en attendant la proscription. 

Connaissons-nous donc la constitution sociale de tous 
les pays? Sommes-nous tous des Pic de la Mirandole? 
Nous n'avons pas la compétence nécessaire pour juger 
et condamner. 

Prenez garde de nuire à l'unité socialiste interna- 


lutte des classes et à nous réduire à l’état d’aile gauche 
de la démocratie bourgeoise. | 

Entre tous, le congrès de Dresde a fait la meilleure 
besôgne. | 

L’orateur repousse la résolution hollandaise. Avec 
des divergences profondes, avec deux courants 
opposés, un grand parti ne peut 1ester debout. 
Nemec votera la résolution de Dresde; tenons-nous bien, 
comme l’a dit Adler, sur le terrain de la lutte des classes. 

Rapin (Suisse) rectifie la motion suisse présentée 
par Moor qui a fait un tableau inexact de l’expérience 
de la participation socialiste au gouvernement. 
L'expérience qui se poursuit par exemple, à Zurich, 
où l’on compte un ministre socialiste, se continue à 
la satisfaction générale. 

Moor a manqué au mandat qui lui a été confié et la 
délégation est unanime à le désavouer. 

Nous sommes d'accord sur les principes intégraux 
de rénovation sociale. Les congrès précédents ont 
encore déterminé les moyens d'action généraux ; 
c'est la lutte des classes, d’abord; c’est ensuite le 
parlementarisme. 

Aujourd’hui se présente une nouvelle question : 
Comment les socialistes doivent-ils se comporter dans 
les Parlements ? Jusqu’au congrès de Paris, la tactique 
nationale autonome avait prévalu. Mais on s’est aperçu 
de la répercussion des tactiques nationales sur la 
marche internationale du socialisme. 

Sommes-nous arrivés à ce point de notre histoire où 
il est nécessaire d’arrêter la règle internationale érigée 
à la hauteur d'un principe, en matière de tactique 
parlementaire et gouvernementale? 
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tionale. Tournons-nous vers la France et demandons 
aux socialistes français s'ils nous feront encore attendre 
longtemps l’union qui leur est nécessaire et qui n’est 
pas moins nécessaire à l’affranchissement du piolétariat 
international. 

Le 1° Mai nous disons à tous les travailleurs du 
monde : « Unissez-vous! » Et vous, l'élite du proléta- 
riat français, vous ne savez pas réaliser entre vous cette 
union indispensable! Nous vous adjurons d’y songer. 
Avant de nous forcer d'émettre des règles internationa- 
les prématurées et arbitraires, prenez encore quelques 
années pour essayer de refaire l’unité socialiste fran- 
çaise. Quelques années ne sont rien devant l'éternité. 

Ne votez pas des résolutions qui pourraient aller à 
l'encontre des us qui sont celles de tous les socialistes 
français; craignez d’aggraver la situation en France et 
de provoquer peut-être des difficultés irréparables chez 
les autres nations. (Vifs applaudissements.) 

KaTaYAMA (Japon) s’excuse de participer à ce grand 
débat. 

Il signale un mouvement universitaire intellectuel 
qui s’est produit chez les professeurs de Tokio, ayant 
pour but de détourner le prolétariat de l’organisation 
syndicale et du principe de la lutte des classes. La ten- 
dance universitaire a enrayé la propagande purement 
prolétarienne. I] faut montrer aux travailleurs que la 
véritable cause de leurs souffrances est le régime capi- 
taliste. Quant à nous, nous ne cessons de précher au 
prolétariat, l’organisation ouvrière et l’idéal socialiste. 
(Appl) 

KNUDSEN (Danemark). — Les socialistes du Dane- 
mark sont d'accord avec l’ordre du jour de Dresde sur 
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les principes; il n’est pas de socialistes qui se conten- 
tent de réformes et c’est pourquoi il repousse la résolu- 
tion de Dresde. L’ordre du jour de Paris (1900) sur les 
alliances tranche la question ; l'alliance est permise sans 
danger ni corruption. 

Au Danemark, les socialistes et les radicaux ont fait 
alliance pour renverser un ministère de minorité; mais 
cette alliance a été purement électorale; au lendemain 
de la victoire, les radicaux ont abandonné les socialistes 
et les socialistes ont combattu les ministres radicaux; 
aux élections suivantes, les socialistes ont gagné 14 siè- 
ges et des milliers de voix. Il est donc prouvé que Pal- 
liance électorale n’aliéne pas l’autonomie, l’indépen- 
dance socialiste. | 

Le Danemark repousse l'interdiction absolue de la 
participation socialiste au gouvernement, il ne veut pas 
qu’on désavoue et exclue Jaurès. Il se rallie à l’ordre 
du jour Vandervelde-Adler, ainsi que la Suède et la 
Norvège. | 

_ La participation socialiste au gouvernement ne sera 
pas dangereuse dans les pays où le parti socialiste est 
foit. 

Brantixc (Suède). — Nous sommes assez indiffé- 
rents à ces questions de tactique qui remuent les socia- 
listes d Europe occidentale. Nous n’avons pas ie S. U. 
Combattre sans alliance, en Suède, pour conquérir le 
S. U., cest impossible. La coalition démocratique 
s'impose; les ouvriers suédois n’admettraient pas une 
autre tactique, mais le socialisme suédois a toujours 
affirmé son autonomie et son indépendance. 

Nous avons beaucoup de sympathie pour l'effort 
de Jaurès contre le cléricalisme. Ceux qui ont 


adhéré au bloc restent des socialistes honnétes. 

Les délégués suédois voteront la motion Vander- 
velde-Adler, renfermant les idées nécessaires sans 
exclusion ni ostracisme. Tous les socialistes sont et 
réformistes, et révolutionnaires. Le mouvement socia- 
liste universel est trop gigantesque pour être sectaire et 
infliger des remontrances à une personnalité. 

KRINGEN (Norwége) ne pense pas que l’on puisse 
émettre des régles internationales. En Norwége les 
socialistes ont fait des alliances avec les partis bour- 
geois et ne s’en croient pas diminués. Il faut donc 
craindre d'émettre des motions de proscription et il 
votera dans ce sens la motion Adler-Vandervelde. 

Rosa LuxemBourG (Pologne) n’a entendu personne 
soutenir la politique de Jaurès. Vous ne voulez pas 
proscriie, mais tous vous condamnez sa tendance. Il 
faut constater ce fait. C’est un immense progrès pour le 
socialisme international. 

Le souci de Jaurès d’avoir une résolution sur laquelle 
il puisse s'appuyer est étrange, attendu qu'il a souvent 
agi contradictoirement aux décisions du congrès. 

On nous dit quelle est la sanction d’une décision du 
congrès international. Elle est morale, mais elle est 
immense! Il y va de l'avenir de l’Internationale, de la 
solidarité socialiste même. 

L’opportunisme a tourné en phrases, le principe de 
la lutte des classes, en collaborant avec les partis bour- 
geois, l’organisation ouvrière en propagande parlemen- 
taire, la solidarité internationale en liberté de tactique. 
L'idéal est de fondre tous les prolétariats en un seul 
prolétariat socialiste, l'unité ouvrière avant l'unité hu- 
maine. | 
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La gauche du parti socialiste français, représentée 
par Renaudel, n’est pas un contrepoids, mais une cui- 
rasse qui abrite Jaurès et les siens. 

La collaboration socialiste et bourgeoise est inconci- 
liable avec le principe de la lutte des classes. Il n’y a pas 
d'unité possible sans accord de principes, de tactique et 
d’idéal. 

Nos divisions existent; il s’agit de savoir quel sys- 
tème il faut leur appliquer; Vandervelde et Adler veu- 
lent les effacer et les atténuer; nous voulons le consta- 
ter au grand jour suivant les conseils de Lasalle. 

On dit : la résolution de Dresde n’est pas parfaite; il 
n’y a pas de résolution parfaite. Mais celle de Dresde 
est le symbole de la victoire du socialisme révolution- 
naire sur le socialisme réformiste. 


Discours de Jean Jaurés 


Tout à l’heure, la citoyenne Rosa Luxembourg va 
traduire mes paroles, et c’est la preuve évidente que 
l’on peut combiner la lutte et la collaboration. Le meil- 
leur moyen pour moi de répondre au réquisitoire véhé- 
ment qui a terminé cette longue délibération, c’est 
d’examiner avec vous la situation d’ensemble. Car st 
vous suiviez le conseil de la citoyenne Rosa Luxem- 
bourg, ce ne serait pas seulement la consécration défi- 
nitive de la durable scission socialiste qui s’est produite 
en France, ce serait l’ouverture officielle -de la scission 
socialiste dans un trés grand nombre de pays. Depuis 
trois jours, j’ai entendu dire, sur la fraction du socia- 
lisme français à laquelle j’appartiens, tant de choses qu’il 
m'est vraiment malaisé de répondre à toutes, et je vou- 
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drais condenser le plus possible mes paroles. Malgré la 
diversité des reproches, je m’évertuerai à être aussi bref 
que le citoyen Bebel. (Rives.): 

Ce n’est pas d’une question de personnes qu'il s’agit. 
Et, en effet, je ne comprendrais pas comment des ques-. 
tions de personnes pourraient être posées dans le parti. 
socialiste international. Il ny a ni intérêts d’amour- 
propre, ni ambitions à ménager. Et il n’y a pas entre- 
nous de lutte personnelle, mais des luttes d'idées. En 
effet, chacun de nous tient à ses idées plus qu’à sa per- 
sonne, et ce qui serait pour nous le plus affligeant, ce- 
serait de constater que, même momentanément, il n’y 
a pas accord entre nous et l’esprit du socialisme inter- 
national. On ne veut pas, il est vrai, couper notre tête, 
mais seulement les idées qui y sont. Quant à notre tête, 
elle deviendra après ce qu’elle pourra. Dans cette épreu-. 
ve, j'ai eu cependant une consolation et en même temps. 
une heureuse surprise, c’est de constater que notre 
éminent camarade et maitre Kautsky était à sa manière. 
plus ministériel, plus favorable à la participation au 
pouvoir que je n’avais pu le rêver. 

Je ne veux pas poser, en ce moment, des Obs 
que les événements ne posent pas devant nous, mais. 
lorsque j'ai entendu le citoyen Kautsky répéter qu'il 
acceptait la possibilité de la participation des socialistes. 
au gouvernement central en cas de péril national, qu’il 
accepterait que le communiste Blanqui fit partie du 
gouvernement dans une République bourgeoise char- 
gée de refouler l’invasion, je me demandais si le mi- 
nistérialisme devenait orthodoxe, à condition d’étre- 
compliqué de nationalisme, s’il était plus excusable à 
un prolétaire de sacrifier la lutte de classes pour colla-- 
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borer à la défense de cette même patrie, qui etait admi- 
nistrée et surtout exploitée par la classe bourgeoise. Je 
me demandais si la liberté politique, la liberté intellec- 
tuelle, la possibilité d'organiser le prolétariat n'était pas 
pour le prolétaire d’un intérêt aussi essentiel que la 
patrie d'aujourd'hui. Et je sens que, dans certaines circon- 
stances, je ne pourrai suivre jusqu’au bout le ministé- 
rialisme nationaliste de notre camarade. (4fpl.) 
Citoyens, ce n’est donc pas d’une question de per- 
sonnes qu’il s’agit, ce n’est pas non plus d’une question 
particulière à une nation. S’il a été beaucoup parlé de 
la France et du socialisme français, ce n’est pas que l’on 
prétende nous appliquer un régime spécial; ce n’est pas 
non plus que la question soit posée et la crise ouverte 
exclusivement en France. Il y a, dans beaucoup d'au- 
tres pays, à des degrés divers, des symptômes du même 
malaise et des formes du même problème. Je reconnais 
donc que le problème a un intérêt international, et s’il 
s'applique surtout à la France, c’est parce que, en 
France, les conditions politiques particulières, le méca- 
nisme particulier de la souveraineté nationale ont mul- 
tiplié pour les socialistes les occasions, si vous voulez, 
les tertations de participer directement ou indirecte- 
ment au pouvoir gouvernemental parlementaire. Et s’il 
a été surtout question de la politique française, c'est à 
raison de la condition particulière de notre démocratie, 
qui a offert le cas le plus extrême, le plus typique d’un 
problème qui dépasse beaucoup les frontières de la 
France. Et puisque je reconnais que la question n'est 
pas particulière en France, qu’elle est, au point de vue 
socialiste, une question internationale, je m'interdis, 
par là même, de refuser au Congrès international le 
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droit de la discuter et de la régler. Il y a eu sur ce 
point, comme j’en ai pu juger par les discours de beau- 
coup d’orateurs, une méconnaissance de ma pensée. 
On m’oppose, en vain, que j'ai adopté, en zgoo, cette 
motion Kautsky qui était, en effet, je le reconnais, une 
question de tactique. Mais la solution était extréme- 
ment prudente puisque, d’une part, la motion Kautsky, 
tout en posant une régle, prévoyait diverses éventuali- 
tés, diverses hypothèses, et qu’elle remettait à chaque 
parti national le soin de décider les circonstances et les 
conditions dans lesquelles la règle générale pouvait 
s’infléchir. Ce que j'ai dit, ce que je maintiens, c’est 
quà mesure que la vie socialiste se développe dans 
chaque pays, à mesure qu’elle exerce sur la nation avec 
laquelle elle fait corps et où elle évolue une action plus 
directe, la vie socialiste se mêle plus profondément à Ja 
vie du pays même. | 

Elle en prend, en quelque mesure, le caractère, elle 
en subit les conditions, et tandis qu'il était facile aux 
socialistes de tous les pays de formuler les principes 
généraux qui nous sont communs à tous et de dire que 
le prolétariat ne serait affranchi que par la transforma- 
tion de la propriété capitaliste en propriété sociale, la 
conquête électorale et parlementaire du pouvoir politi- 
que, il lui devient non pas impossible, mais difficile de 
contrôler dans chaque pays, à propos de la vie nationale 
de chacun, à propos de l’attitude particulière de cha- 
que fraction, de contrôler cette attitude au milieu des 
circonstances compliquées et variables où évolue cha- 
que pays. Voila ce que j'ai dit. 

A mesure que le partisocialiste pénètre profondément 
dans la vie de chaque peuple, qu’étes-vous, vous, Con- 


12 


— 178 — 


grès international? Vous devenez un parlement interna- 
tional, mais un parlement international qui est tenté de 
légiférer pour les pays les plus divers, pour les milieux 
les plus différents, et qui doit alors apporter dans cette 
détermination internationale de la tactique la même 
prudence qu’apporterait dans sa législation, au lende- 
main de la victoire universelle du socia:isme, un parle- 
ment socialiste international, qui aurait alors à régler la 
vie et l’action de pays aussi nombreux et aussi variés 
de races, de tempéraments, d’habitudes, que le sont 
tous les pays qui représentent ici l’unité de l'espérance 
socialiste dans la diversité des civilisations... 

I] faut donc être prudent et d’une pensée large, et sr 
j'avais besoin d’une preuve plus précise, je la trouverais 
dans les malentendus sans nombre qui se sont produits 
ici à propos de la récente politique du parti socialiste 
en France, ou, du moins, d’une fraction du parti socia- 
liste en France. Oui, malentendus multiples et que les 
citoyens Kautsky et Bebel me permettent de le leur 
dire, lorsque l’on pense, qu’on légifère, qu’on agit, en 
philosophes, en politiques, on regarde et on juge des 
ensembles. Et, au lieu de juger une marche d'ensemble, 
des résultats d'ensemble obtenus par cette fraction que 
vous critiquez si âprement, vous l’avez jugée sur quel- 
ques détails dont je ne méconnais pas la gravité et la 
signification, mais qui ne suffisent pas pour donner à 
une politique tout son caractère. Oui, il est regrettable, 
détestable, que certaines personnalités, que vous savez, 
se soient glissées dans un gouvernement bourgeois, 
qu'il y ait dans la police des survivances de brutalité de 
la police impériale; mais si vous voulez juger l’œuvre 
d'ensemble, l’œuvre énorme et féconde que nous avons 


réalisée depuis six années, vous verrez qu'elle se carac- 
térise par ces quelques grands traits. D’abord, nous 
avons aidé à sauver la Répulbique. (Quelques rires. — 
Protestations.) 

J'ai dit, nous avons aidé à sauver la République, 
je le répète, et puisque ce sont quelques uns des 
camarades de la fraction socialiste française opposée a 
notre tactique qui m'interrompent par des rires, 
laissez-moi leur demander, au moins, comme à des 
hommes avec lesquels nous avons combattu autrefois, 
laissez-moi leur demander, pour notre dignité com- 
mune, de m'expliquer après trois jours pendant 
lesquels j'ai subi de continuelles critiques. (Vifs applau- 
dissements). 

J'ai dit et je maintiens, j’ai dit devant le prolétariat 
socialiste français, devant lequel nous rendrons nos 
comptes les uns et les autres, et je répèterai devant 
vous que nous avons aidé à sauver la République. Et 
si une fraction des socialistes français a perdu la 
mémoire, si quelques-uns de nos camarades ne se 
souviennent plus de ces jours détestables d’il y a six 
ans, où cléricaux, moines, généraux de coups d’Etat, 
cherchaient à réveiller la guerre des religions, la guerre 
des races, et préparaient en pleiné rue et jusque dans 
les prétoires un coup d’Etat insolent, si cette fraction 
les a oubliés, la conscience humaine ne l’a pas oublié, 
la conscience du prolétariat universel ne l’a pas oublié. 
(Vifs applaudissements). 

Je disais qne nous avons aidé à sauver la République, 
que nous avons aidé à développer l’œuvre nécessaire 
de laïcité et d’émancipation intellectuelle, que nous 
avons aidé à réveiller l'effort de législation ouvrière, 
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d’organisation sociale et prolétarienne, et que nous 
avons consolidé en France, et par conséquent en 
Europe, les garanties de la paix. 

Et, d’abord, nous avons aidé à sauver la République. 
Les deux périls qui, en France, la menacent le plus 
profondément sont le cléricalisme et le césarisme. 
Notre cléricalisme, parce que traditionnellement, 
historiquement, il a été lié à toutes les puissances 
politiques et sociales de réaction et d’oppression. Et 
l’autre péril, c’est le césarisme, parce qu’il apparaît à 
une partie du peuple comme une figure équivoque de 
la Révolution française elle-même. C’est parce que la 
Révolution en lutte avec l’Europe a été dévorée par 
le militarisme révolutionnaire, c’est parce qu’elle a été 
continuée en même temps que comprimée par le 
militarisme de Bonaparte, que le césarisme est chez 
nous un péril incessant. Parce qu’il est en même temps 
l’appel à la force et au mensonge, il représente une 
adultération de la Révolution française. Il y a six ans, 
le cléricalisme et le militarisme étaient coalisés. Eh 
bien! c’est fini de ce danger; les menaces de coups 
d’Etat sont écartées et la démocratie républicaine a 
retrouvé son chemin. | 

Ah ! je sais bien que la République ne contient pas, 
en Substance, la justice sociale. Je voudrais que, sur ce 
point, entre Bebel et moi, il n’y ait pas de malentendu. 
Je ne pousse pas jusqu’à la superstition le formalisme 
politique. Je ne prétends pas que la République, par 
cela seul qu’elle est la République, est un principe de 
progrès; et si la démocratie, même républicaine, 
n'était pas sans cesse avertie, contrainte par l’action 
de classe du prolétariat, elle resterait stagnante. Donc, 
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elle ne suffit pas à assurer le progrès et il peùt y avoir 
des progrès économiques et sociaux en dehors de la 
République. J'entends dire qu’aujourd’hui, dans 
beaucoup de pays d’Europe, le prolétariat socialiste, 
en Allemagne, en Belgique, en Italie, ne se propose 
pas comme objet essentiel et immédiat le remplacement 
de la torme monarchique par l'institution républicaine 
et qu’il croit plus utile de se servir des moyens d'action 
que lui donne déjà, même sous la forme monarchique, 
un commencement de régime constitutionnel et de démo- 
cratie s'appuyant sur son action de classe. J'entends 
dire cela. Mais prenez garde! Si la République n’est 
pas en ce moment dans tous les pays la condition 
nécessaire du progrès économique et social, elle est en 
France, par ses origines, par la série d'événements 
révolutionnaires, en 1791 par la pétition du Champ- 
de-Mars, en 1792 par l’entrée du: peuple au château 
des Tuileries, en janvier 1793, sur la place de la 
Concorde, où tombait la tête de Louis XVI, en 1830, 
en 1848, en 1871, elle est le résultat d’un mouvemeut 
1évolutionnaire qui a créé la France moderne. Toujours, 
c'est le prolétariat qui a voulu donner au mouvement 
inconscient de la démocratie la forme supréme, la 
forme logique, la République, à laquelle, comme à un 
symbole, il a attaché ses espérances. Et voilà pourquoi 
la République, en France, a historiquement une 
signification de progrés et de liberté qu’elle n’a pas 
nécessairement, au méme degré, dans les autres pays; 
voilà pourquoi le prolétariat socialiste est fidèle à lui- 
même, à sa tradition profonde, à Babeuf, à Buonarotti, 
à Blanqui, lorsqu'il défend, au nom de ses intérêts de 
classe, le régime républicain et la liberté républicaine. 
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Et, un second point, Bebel, toujours là-dessus. 
Vous dites que la République n’est pas, au méme 
degré, immédiatement nécessaire dans les autres pays ! 
Mais prenez garde! La République est la forme 
logique et suprême de la démocratie. Et si la démo- 
cratie est déprimée en France sous sa forme logique 
qui est la République, elle subit, par contre coup, un 
dommage dans les autres pays d'Europe. Voilà 
pourquoi il est imprudent d'établir, comme vous l’avez 
fait hier, la balance des avantages et des inconvénients 
de la République même bourgeoise. Et cette 
monarchie sociale, qui, non pas par amour propre 
pour le peuple, mais par égoïsme, est, en effet, en 
quelque façon supérieure aux classes et peut pour se 
défendre contre la surprise possible de la bourgeoisie 
donner au prolétariat quelques réformes, prenez garde, 
ce jeu qui peut donner pratiquement quelques résultats, 
il ne vaut pas pourtant les viriles et directes conquêtes 
par la volonté du prolétariat libre. Nous sommes en 
Europe à un moment où jl n’y a pas seulement une 
poussée prolétarienne vers le socialisme, mais chez 
presque tous les peuples un travail, une aspiration 
vers la démocratie, et même dans tous vos états 
particuliers d'Allemagne où on commence à obtenir 
le suffrage universel, en Italie, en Autriche-Hongrie. 
Prenez garde qu’il ne soit imprudent de faire croire 
à tous ces hommes qui vont vers la liberté politique, 
à ces révolutionnaiies russes, comme notre éminent 
ami Plekhanoff, et qui ne peuvent pas répondre qu’au 
mouvement ouvrier ne se mêleront pas des éléments 
républicains, libéraux, de la part d’une bourgeoisie 
exaspérée par le despotisme, prenez garde qu'il ne 
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soit imprudent de leur faire croire que la République 
n’a pas les avantages complets que le prolétariat en 
pourrait espérer, puisque, a vous entendre, ce triomphe 
de la démocratie remplacerait l’égoïsme intelligent 
d’un monarque par le libre égoïsme de classe de la 
bourgeoisie s’emparant du mouvement d’émancipation. 
Et ainsi nous avons cru servir non seulement la 
démocratie française, mais la démocratie européenne 
universelle en empêchant le cléricalisme et le milita- 
risme de détruire en France cette République qui est 
Vaspiration logique de la démocratie. 

Nous avons de plus collaboré à l’œuvre d’émancipa- 
tion intellectuelle, au développement de l'esprit laïque... 
Ici encore bien des objections nous ont été faites de la 
part de quelques socialistes. On nous a dit : « Vous allez 
traquer les congrégations de moines, vous allez recom- 
mencer la lutte ridicule et impuissante, le ridicule et 
inefficace Kulturkampf de Bismarck... » Il] n’y a aucune 
comparaison a établir. Bismarck ne combattait — Bebel 
est d’accord avec moi — le centre catholique que parce 
qu'il voulait écraser toutes les minorités, catholique, 
socialiste... qui pouvaient faire obstacle à la monarchie 
des Hohenzollern. En France, la lutte n'a pas ce 
caractère. Oui, on nous disait « Vous avez commencé 
la lutte avec un ministère composite où il y avait un 
socialiste et un républicain bourgeois comme Waldeck- 
Rousseau. Mais cela n’ira pas loin. C’est une acticn 
momentanée. La faillite est proche... « Voila ce que 
disait la citoyenne Rosa Luxembourg: dans un article 
où elle appliquait à la République Française la dialec- 
tique Hegelienne. Car, nous sommes tous les deux — 
cela devrait vous rendre plus indulgent — les disciples 
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de Hegel. (Rires). Il est vrai qu’il y en a eu dans toutes 
les directions. Moi, je suis celui qui a mal tourné. 
(Nouveaux rires et applaudissements.) Vous nous disiez 
alors « L’action superficielle du ministère Waldeck- 
Rousseau marque la limite où peut atteindre dans une 
République bourgoise l’anticléricalisme bourgeois. » 
Le fait demeure que vous vous étes trompé et il ne faut 
pas moins que cette constatation de votre faillibilité 
pour que je ne sois pas épouvanté de vos prophéties les 
plus récentes. (Rires.) | 

Voila ce que vous disiez. Et nous qu’avons-nous 
fait? Nous avons suivi notre tradition. Autrefois que 
disait-on? La laïcité complète d’abord dans les pro- 
grammes des écoles publiques, ensuite dans ceux des 
écoles privées, enfin la laïcité complète de l’école, 
c'était la le programme qui, dès 1871, réunissait le chef 
de la démocratie bourgeoise et le chef du communisme 
révolutionnaire. Gambetta disait : « C’est l’effort qu'il 
faut faire » et Blanqui disait : « Dût-on y mettre vingt 
ans et ne s'occuper que de cela, et subir, pendant ce 
temps, les outrages des sycophantes qui nous accuse- 
ront d'abandonner notre idéal révolutionnaire, il n’y a 
qu’une. chose à faire tout d’abord : l’éducstion de 
l'enfance par la laïcisation de nos écoles cléricales ». 
Je ne sais pas si c'était là un programme de classe et si 
Blanqui sortait de la lutte de classes. Mais il croyait 
servir le prolétariat et il le servait en effet, comme nous 
l’avons servi en contribuant — avec vous, Vaillant — à 
cette œuvre de libération. 

Et maintenant, le dernier pas, l'étape décisive se 
prépare. Hier encore Bebel disait : « Je ne sais si vous 
pourrez aller jusqu’au bout et jusqu’à la solution 
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décisive qui est la séparation de l’Eglise et de l'Etat. » 
Eh bien, la seule chose que je puisse savoir — et c’est 
un résultat qui se produit pour la premiére fois en 
France depuis cent ans — le chef du gouvernement: 
vient d'annoncer qu’il allait, en posant la question de 
confiance, demander la séparation définitive de l Eglise 
et de l’Etat en France. Je ne sais pas si toute la majo- 
rité le suivra; si elle le suit, ce sera un pas décisif pour 
nous; c’est la route de l’avenir ouverte. La puissance 
cléricale frappée mortellement, le terrain déblayé de ce 
problème qui obstruait pour nous tous les chemins; et 
le lendemain, c'est donc avec un esprit plus libre que 
nous pourrons nous consacrer à l’œuvre de liberté. Et 
si la partie la plus timide de la majorité ajourne cette 
réforme que nous avons amenée jusqu’au seuil de la 
réalisation, nous, socialistes, aurons ce bénéfice moral et 
politique de n’avoir pris en rien la responsabilité de cet 
ajournement. Nul ne pourra nous reprocher d’avoir, 
par une erreur de tactique, compromis l’œuvre com- 
mune. Et je m'étonne, lorsque nous venons avec vous 
à ce rendez-vous internationnal, que nous ne rencon- 
trions que paroles de doute, de blâme, de critique, de 
désaffection. Le problème est posé partout; le problème 
de l’école laïque est posé en Angleterie, en Belgique; 
il se posera en Allemagne; il est posé en Autriche- 
Hongrie, partout. 

Il y a recul partout où le cléricalisme appesantit sa 
main: il n'y a qu’un pays ou, grâce à sa facilité d’ac- 
tion, vous aviez à constater non pas une défaite mais 
une victoire, où ce ne soit pas le centre catholique 
comme en Allemagne, le parti irlandais uni aux angli- 
cans comme en Angleterre, le parti clérical comme en 


— 186 — 


Belgique, un seul pays ou ce ne soit pas la puissance 
cléricale qui mette la main sur le cerveau des prolé- 
taires. Et c'est ce pays que vous accusez, c’est ce 
prolétariat socialiste que vous excommuniez! (Applau- 
dissements.) 

Ce n’est pas tout. Et puisque tant de ténèbres, tant 
d'erreurs, ont été accumulés sur notre action et sur ses 
résultats, je suis obligé encore de dissiper en quelques. 
mots un singulier préjugé que je rencontre ici même 
dans l'esprit de quelques-un de nos amis; ils croient, on 
croit que nousavons été tellement hypnotisés, hallucinés 
par la lutte anticléricale, que nous avons négligé l’œuvre 
des réformes sociales, l’œuvre de combat ouvrier, l œuvre 
d’organisation ouvrière. Eh bien! j’affirme, et quand 
vous voudrez bien prendre la peine de regarder l’action 
ouvriére de ces cing derniéres années, vous constaterez 
qu’aucund période, depuis trente-deux ans de Répu- 
blique, n’a été aussi féconde en résultats sociaux que 
ces cing années, de lutte contre la puissance politique 
de |’Eglise. Et ce n’est pas en hasard. La démocratie 
:épublicaine, qui avait besoin du prolétariat, était 
obligée d’accorder un commencement de réformes 
sociales. 

Voilà comment. notre Parlement, sortant pour la 
première fois de la sphère purement philantropique, a 
protégé directement, au moins dans une partie des 
industries, par la loi de dix heures, les ouvriers 
hommes, les ouvriers adultes. La Chambre a voté pour 
les mineurs cette loi de huit heures qui devance même 
la législation déjà avancée de l’Autriche-Hongrie qui 
s'arrête à neuf heures. Je sais bien que le Sénat ne l’a 
pas votée encore, mais c’est déjà quelque chose qu’elle 
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ait été votée par la Chambre; c’est déja quelque chose 
que le Parlement tout entier ait voté la suppression des 
bureaux de placement, le droit à l’assistance, et que le 
gouvernement soutienne et demande des lois qui font 
disparaitre des derniers délits spéciaux maintenus 
contre le droit de gréve, qui génent les syndicats, et 
propose enfin, sur la base de la triple contribution des 
ouvriers et de l’Etat, une loi sur les retraites ouvrières, 
qui prévoit 80 .millions pour la première année, 120 et 
150'millions et enfin 230 millions... Je ne parle pas de la 
loi de deux ans et du vote prochain de l’impôt sur le 
revenu. 

Voilà quelques traits de l'effort accompli. Jamais on 
avait assisté à ce spectacle, d'une part de ministres 
comme le ministre de la marine acceptant dans nos 
grands ports des invitations à des banquets d'ouvriers 
socialistes révolutionnaires qui le recevaient avec leur 
rouge bannière, et qui, le lendemain, dans ces ateliers 
où la journée de huit heures avait été établie, discutaient 
avec les ingénieurs, les amiraux, les officiers, avec 
l'autorité que leur donnait le rapprochement de ‘la 
veille .avec le ministre de la marine, chef de ce 
département. i 

Vous parliez de grèves, lautre jour, citoyen Bebel. 
Une simple remarque. Il y a aujourd’hui en France, 
depuis quelques années, un fait nouveau : Maintenant, 
les interpellations au sujet des grèves, des grèves des 
ouvriers agricoles, dans la région de vignes du Midi, 
des grèves des ouvriers et matelots du port de Marseille, 
les interpellations. viennent de qui? Vous me direz 
qu’elles ne viennent plus de nous parce que nous 
sommes amortis, assagis. Mais elles viennent d’ailleurs, 
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de l’opposition réactionnaire et bourgeoise. C’est le 
patronat, pour la premiére fois, qui interpelle sur la 
conduite des gréves, sur les prétendus excés commis par 
les ouvriers, et je ne prétends pas que le gouvernement 
s'y prête et qu'il livre la propriété bourgeoise aux 
assauts des grévistes, mais je dis que, là où son action 
peut se faire sentir et où ses instructions sont obéies, il 
laisse se développer les grèves dans des conditions telles 
que c’est la réaction capitaliste et patronale qui proteste. 
Et il y a ainsi un fait nouveau, attestant l'influence 
socialiste jusque dans les pouvoirs publics. 

Et encore une autre grande question, la question de 
la paix européenne. Et je m’étonne, je le leur dis avec 
respect, mais avec franchise et tristesse, que nos cama- 
rades socialistes des autres pays, et en particulier nos 
camarades d'Allemagne, n’aient pas suffisamment perçu 
les efforts que nous avons faits dans ce sens et ne les 
aient pas suffisamment reconnus. Vous savez bien ce 
qui souvent en France menace Ja cause de la paix. On 
dit : calculs de classe bourgeoise et capitaliste. Je ne 
conteste pas qu’il y ait ce péril permanent de la guerre 
déchainée par l’antagonisme des intérêts capitalistes 
et par.la recherche âpre des débouchés lointains. Mais 
nous avons en outre, en France, une autre cause de 
danger : c’est une démagogie césarienne, chauvine, bel- 
liqueuse, qui, sous une apparence de révolution, essaie 
d'exploiter les pires instincts, une démagogie qui s'était 
massée autour du général Boulanger et qui constituait 
pour l’Europe une menace de guerre, et pour l’Alle- 
magne une menace de réaction militariste. 

C'était la raison qu’invoquait Bismarck, pour aggra- 
ver les charges militaires. Et toutes les fois que notre 
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démagogie chauvine redresse la tête, hurle dans les 
rues, envoie ses représentants, ses déclamateurs au 
Parlement, la tâche de nos camarades socialistes d’Alle- 
magne devient plus difficile. Etlorsque nous, en France, 
au péril de notre popularité, sous les huées, sous les 
outrages, sous les insultes (Applaudissements prolongés dans 
la salle), lorsque nous osons dire que le patriotisme 
des démagogues chauvins n’est qu’un mensonge, 
n'est qu'un piège, lorsque nous osons dire à la 
tribune de la Chambre, en soulevant la presque 
unanimité contre nous, qu'il est criminel d’entretenir, 
même silencieusement, une pensée de réparation par 
les armes, lorsque nous écartons du pouvoir cette déma- 
gogie césarienne qui ne pouvait se maintenir qu’en 
déchainant la guerre au dehors, lorsque nous faisons 
cela, nous rendons plus facile la lutte du socialisme 
universel contre le militarisme. La voila, a solidarité 
socialiste! (Vifs appl.) 

Et voilà pourquoi — je complète d'un mot sur ce 
point — nous avons aidé de toute notre sympathie, de 
tout notre effort, de toute notre action politique et parle- 
mentaire, au rapprochement, à la conciliation, à l’en- 
tente de la France même gouvernementale et de l'Italie 
gouvernementale et de l’Angleterre même gouverne- 
mentale. D'abord, parce que c’est la, dans ce rappro- 
chement de libres nations occidentales, une garantie de 
progrès et de paix pour l’Europe. Et de plus, c’est le 
moyen le plus efficace, vous m’entendez bien, de rela- 
cher les liens des alliances qui enchainaient la France 
et la Russie. Notre pays vaincu et meurtri et qui, avec 
les hallucinations de la défaite se croyait menacé, même 
quand il ne l'était point, ce pays avait justifié la pro- 


phétie de Marx et d’Engels disant à M. de Bismarck: 
« La main-mise sur Il’ Alsace-Lorraine jettera la France 
dans les bras de la Russie ». 

Jamais nous ne nous sommes abstenus de prctester. 
Et, personnellement, j'ai été étonné du manque de mé- 
-moire de quelques révolutionnaires 1usses. Ils auraient 
pu se rappeler qu’au moment des massacres de Kichi- 
neff, nous étions avec eux pour protester contre les 
actes de barbarie. Aux débuts de la guerre russo-japo- 
naise, de partout les torrents de sympathie se précipi- 
taient vers la Russie. Les choses ont changé — à la 
hente, je dois en faire l'aveu, d’une partie de nos con- 
citoyens, parce que s’ils ont abandonné, depuis quel- 
ques semaines, Ja cause de la Russie, ce n’est pas 
parce qu’elle est devenue plus libérale, c’est parce 
qu’elle a été vaincue. Mais il y eut une autre heure où le 
chauvinisme d’une partie trop forte encore du proléta- 
uat que Drumont, Rochefort, l'antisémitisme et le 
césarisme entrainaient derrière eux, où la tourbe se © 
précipitait derrière la Russie et où il était malaisé de 
faire entendre une parole de raison et de justice. Le 
représentant japonais peut nous exclure. Nous sommes 
de ceux qui ne l’ont pas exclu. En face du prétendu 
péril jaune, nous n’avons pas gardé entre le tsarisme et 
le capitalisme japonais, cette facile neutralité qui dis- 
pense de prendre une résolution courageuse. Nous 
avons, seuls, salué, les premiers, l'éveil du Japon à la 
vie et à la lumière. Mais nous savons bien que le meil- 
leur moyen de relâcher les liens trop étroits qui enchai- 
naient notre pays à la Russie, c'était d'opérer le rap- 
prochement avec l'Italie et l'Angleterre, peuples libres. 
Ainsi, en tous sens, par toute notre action, nous avons 


travaillé à la consolidation de la paix européenne. 

Vous le voyez, citoyens, notre œuvre a été laborieuse: 
et forte. Depuis cing années, nous ne nous sommes pas. 
attachés, en vain, aux réformes. Nous avons fait abou-. 
tir les lois sur la laïcité de l’école, nous avons libéré- 
une partie de l'Etat, nous nous apprétons à laïciser la 
nation toute entière, par le grand acte de la séparation... 
Et pour cela nous n'avons négligé ni le prolétariat, ni 
l’œuvre de justice, ni l’œuvre de la paix. 

Il faut juger l’ensemble de notre œuvre. Avons-nous. 
fait des sacrifices pour l'obtenir? Dans quelles condi- 
tions avons-nous agi? Comment avons-nous obtenu ces. 
résultats? 

Tout à l’heure, Vaillant disait que s’il avait sauvé, 
avec les treize voix de sa fraction, le ministère victo- 
rieux à onze voix de majorité, c’était sans aliéner son 
indépendance. Et c’est vrai. Tout à l’heure, Vander- 
velde disait, parce qu’on avait fait allusion à cette pa-. 
role de lui que dans deux ou trois ans, si le parti clé-. 
rical est battu par les libéraux d’un côté, les socialistes. 
d’un autre, les socialistes belges soutiendront le cabinet 
libéral qui s’engagerait à accorder le suffrage universel, 
Ja loi militaire et la laïcité de l’enseignement obligatoire- 
—que c’est là le programme minimum que les socialistes 
approuveraient, mais sans se lier. 

Et bien! nous, sous quelle forme et par quel acte 
avons-nous engagé ou abandonné le nôtre? Savez-vous. 
comment le parti socialiste a été amené à exercer son 
action gouvernementale au sein de la majorité ? Croyez- 
vous qu'il l'avait prévue (erséreben)? Non! Il combattait- 
la réaction Dupuy-Casimir Périer. Il abattait par sa 
véhémence les gouvernements et les présidences de- 


réaction. Et, à force de se manifester comme une puis- 
sance d'opposition, il apparut qu’il devenait impossible 
de fonder un gouvernement de gauche qui ne le ména- 
geat pas, qui ne s’appuyât sur lui. Et alors, en 1805, 
‘avant tous nos dissentiments et toutes nos crises, quand 
se constituait le ministère radical Léon Bourgeois, tous 
les socialistes, malgré le désaveu verbal que nous adres- 
sait le président du Conseil, tous les socialistes le sou- 
tenaient. Vous dites alors les socialistes n'étaient pas 
prisonniers? qu’ils n'avaient accepté un contrat, signé 
un papier? Certes, et pas plus qu'aujourd'hui! Mais 
alors les socialistes ne jugeaient pas la politique au jour 
la journée, presque à l’heure, ils regardaient l’ensemble 
de l’horizon et alors, autant qu'aujourd'hui, ils consen- 
taient des sacrifices, qui leur étaient à tous plus dés- 
agréables, pour sauver des atteintes de la réaction un 
gouvernement dont les socialistes avaient besoin afin 
que le prolétariat pût reprendre haleine... Vous dites 
aujourd’hui que nous faisons le jeu des anarchistes! Eh 
bien, écoutez. Il y avait alors en France une abom:- 
nable loi, que nous avions combattue pendant des 
‘semaines, que nous avons appelée, que nous appelons 
encore la loi scélérate, et qui était dirigée en apparence 
contre les anarchistes, au fond contre les socialistes. Le 
jour où le ministère radical est venu devant la Cham- 
bre, s’est présenté aussi un droitier subtil, un clérical 
retors qui s’est dit qu’une seule question rendait vulné- 
rable le cabinet, c'était l’abrogation de cette loi. Et. en 
effet, cette opération divisait la majorité : quelques 
socialistes, Vaillant et ses amis, se sont abstenus — 
abstenus, vous entendez bien : Guesde, Millerand et 
moi nous avons repoussé l'urgence de cette proposition 
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décevante d’abrogation par laquelle la droite voulait 
renverser le gouvernement. Avons-nous fait des anar- 
chistes, ce jour là? Et pourquoi ne pourrions-nous pas 
agir de même dans une œuvre plus vaste et plus 
grande que celle que s'était assignée le ministère 
Bourgeois ? | | 

Ah! je vous y attends, socialistes de tous les pays. 
qui n’avez pas de Parlement encore où la responsabilité 
ministérielle n’existe pas, où le ministre, le chancelier 
ne sont responsables que devant l’Empereur, où le vote 
du Reichstag passe dans le vide comme un vent stérile. 
Je vous y attends, le jour où du bulletin que vous avez 
dans la main dépendra l’avènement d’un ministère de 
ténèbres et de brutalités, et lorsque vous verrez vos 
ennemis manœuvrer pour vous faire mettre le bulletin 
favorable à leur intrigue, vous leur répondrez : « Nous 
faisons à notre tête, à notre guise! Là où est l’ennemi, 
la n’est pas notre intérêt! Nous avons confiance dans le 
prolétariat ». Cette confiance, nous l’avons eue et le 
prolétariat nous l’a rendue! (Vifs appl.) 

A Vheure présente, comme hier, nous ne sommes 
liés que par l’intérêt de la classe prolétarienne. On 
vous a parlé du bloc, comme si nous y étions captifs. 
Quant à moi, ma destinée est étrange et paradoxale. 
En France, le jeu de la réaction, c’est de représenter 
que le socialisme est maître de tout, qu'il brutalise et 
dupe le gouvernement, la majorité. Et il y a quelques 
jours la droite et le centre me ciia‘ent: « A bas le 
dictateur! » comme s'il s’était agi d’un nouveau 
Robespierre dans un nouveau Neuf Thermidor. Eh 
bien ! dictateur, de l’autre côté de la frontière, quand 
je la passe, ici, je deviens l’esclave ! Ni l’un, ni l’autre, 
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mais libre serviteur du prolétariat, n’ayant pas de liens, 
pas d’attaches, pas d’engagements. (Afplaudissements). 
S'il en est ainsi, à quoi avons-nous manqué à notre 
devoir socialiste, à la lutte des classes? Tous les 
socialistes de toutes les régions pourront témoigner 
que partout où mes amis et moi avons porté la parole, 
c'était pour organiser les syndicats, les coopératives sur 
le terrain de la lutte de classes. C’est dans ces con- 
ditions que nous venons. nous unir pour la grande 
œuvre commune au socialisme international. 

 Qu’allons nous faire? Que de motions! Que de 
motions contre nous, ou sur nous, au-dessus de nous, 
a côté de nous! Quelle résolution faut-il prendre et 
laquelle pouvons-nous accepter ? Je n’ai pas pu encore 
les examiner d’assez près pour savoir celle qui 
directement ou indirectement dit le moins de mal de 
nous. (Rives). Ce que je sais, c’est qu’il y a entre nous 
des procédés obliques qu'il taut éviter, les procédés 
obliques auxquels recourent trop souvent non pas les 
auteurs de motions, mais leurs collaborateurs, leurs 
interprètes, ceux qui en fournissent le commentaire 
dans les divers pays... (Jaurès emporté par sa parole 
heurte Pablo Iglesias, délégué espagnol. Il se retire en 
lui disant : « Excusez-moi, il n’y a plus de Pyrénées. » 
(Rives prolongés). 

Lorsque dans un pays comme la France, certains 
socialistes combattent d’autres socialistes, ils les com- 
battent en leur disant : « Vous abandonnez la lutte de 
casses, vous obscurcissez l'instinct de classe. » Nous 
avons, au contraire, la conviction profonde que nous 
gardons en nous, que nous propageons ainsi l'idéal 
1évolutionnaire. Nous avons beau le répéter, on nous 


répond que nous abandonnons la lutte de classes, que 
nous obscurcissons la conscience de classe. Et on 
éveille de la sorte dans la conscience du prolétariat 
international, un doute, une inquiétude. Le prolétariat 
international se dit alors: « Je ne sais pas si ces 
hommes obscurcissent la conscience de classe du 
prolétariat ; mais, au cas où ce serait vrai, il est utile 
de rappeler aux prolétaires de tous les pays, qu'ils 
doivent rester unis. Le prolétariat international se dit 
alors : on forge des résolutions qui contiennent la 
vérité, au fond, que tous les socialistes peuvent 
accepter en les discutant librement. Mais comme on 
les a dirigées d’avance contre eux pour les discréditer, 
il arrivera qu’on donnera à ces formules, non pas le 
sens que beaucoup d’entre nous lui donnent, mais le 
sens agressif, offensif, qu'avant le Congrès, certains 
leur attachaient. Au lieu de créer la clarté, ces sortes 
de formules créent donc une équivoque nouvelle. Si 
vous créez cette équivoque, vous ferez une œuvre 
mauvaise, dangereuse à coup sûr, vous attristerez les 
hommes dévoués jusqu’à la passion au même idéal 
socialiste que vous. Mais vous ne leur ferez pas un 
mal durable. Ces hommes savent que leur conscience 
socialiste leur permet de rester en communication de 
pensée avec le socialisme international, qu'ils n’ont 
jamais manqué à ses règles, jamais abandonné la 
classe ouvrière, évoluant dans le milieu historique où le 
destin les a placés. Et la classe ouvrière dont nous repré- 
sentons une large part, restera avec nous. Elle sait que 
ce n’est pas nous qui avons été atteints, que de 
grandes municipalités socialistes ont été perdues, qu’à 
Lille.... 
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GuESDE. — Je demande la parole pour protester. 
(Violent tumulte). 

Jaurès. — Voila trois jours que les orateurs de toutes 
les nations on dit que mes amis et moi faisions une poli- 
tique qui décourageait le prolétariat, le jetait dans 
l’anarchisme, et vous voyez quelle violence de 
protestation je soulève lorsque je me borne à rappeler 
la peite... (Protestations de la part du P. S. D. F.) Je dis 
deux choses : premièrement, malgré toutes les 
violences déchainées contre nous par la réaction, la 
netteté absolue dans notre programme socialiste inter- 
national, national, communal, affiché dans ses 
principes et dans ses articles, base de toutes les 
élections, malgré cela, et sans que je prétende que 
tous ceux qui ont voté pour des hommes de notre 
parti approuvaient explicitement la tactique que je 
défends aujourd’hui au nom de la majorité de ce 
Parti, je constate qu'à travers ces violences, notre 
Parti n’a cessé de s'organiser, de grandir, de créer de 
nouvelles fédérations départementales, de conquérir 
de vastes municipalités, de conquérir au Parlement, 
sur les quarante-six sièges occupés par les socialistes, 
trente-deux sièges. Au point où nous sommes, avec 
la prétention que vous avez, non pas de dicter des 
régles de tactique, mais d’en faire, par sous-entendu, 
application à tel ou tel pays, on est entraîné à exposer, 
telle qu'on la connait, telle qu’on la voit, et sous 
réserve de rectification, à expliquer et à détailler la 
politique de notre Parti. Eh bien ! je vous le demande, 
croyez-vous que les municipalités de Lyon, Saint- 
Etienne, Roanne, Carmaux, demain Marseille dont la 
municipalité nationaliste élue par la fraude vient d’être 


invalidée, croyez-vous que ces grandes villes, qui 
siègent dans nos Congrès à nous, que les trente-deux 
élus socialistes qui représentent la majorité socialiste 
parlementaire, croyez-vous qu'ils aient tous à la fois 
été entraînés par le même fantôme, hallucinés par la 
même chimère, gangrenés par la même corruption ? 
Et, laissez-moi vous dire : dans les villes où le Parti 
socialiste a triomphé et où des hommes du parti de 
Guesde et de Vaillant ont aussi triomphé, c’ést grâce 
à la même tactique électorale, entre radicaux et 
socialistes de toutes les écoles. C’est par notre propre 
tactique, employée. par nos contradicteurs, que Paris 
à été reconquis, arraché à la réaction, restitué à la 
République, à la Révolution, au socialisme. Et 
comment a-t-on nommé le président du Conseil 
municipal et général ? L'alliance — la compromission 
électorale — a permis de triompher: comme ni les 
1adicaux tout seuls, ni les socialistes tout seuls 
n'étaient assez nombreux pour tenir en échec la 
majorité nationaliste, ils se sont entendus. On a 
constitué un roulement en vertu duquel les présidents 
du Conseil général et municipal seraient, d’une année 
à l’autre, choisis parmi les socialistes et parmi les 
radicaux. Et s’il y a des socialistes révolutionnaires 
qui cheminent dans les voitures officielles, ayant placé 
la cocarde tricolore au chapeau de leur cocher, ils 
doivent ce luxe à leur coalition avec les autres 
socialistes et les radicaux. (Explosion d’hilarité), Et 
qu'est-ce que cela? Est-ce l’abandon de la lutte de 
classes, la compromission, la corruption, je vous le 
demande ?... Et c’est parce qu’en France le prolétariat 
socialiste sait tout cela, que la classe ouvrière ‘sait 
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tout cela; c’est parce qu’elle n’est ni dupe ni complice, 
que je suis bien tranquille. Elle saura gré 4 mes amis 
et a moi de l’avoir présentée ici sous sa vraie figure et 
de l’avoir défendue contre le travestissement de ceux 
qui, en condamnant, en outrageant notre tactique, 
n'ont pas été capables d’en réaliser, d’en pratiquer 
une autre. (Afhlaudissements prolongés, longues acclama- 
lions). 


Discours de Jules Guesde 


Ma réponse sera courte. Et vous me la faciliterez par 
votre silence, en songeant que je n’ai ni l'organe, ni la 
santé, ni la jeunesse de Jaurès. 

Vous êtes tous témoins que, depuis l’ouverture de ce 
Congrès, ni ici, ni ailleurs, une seule attaque n’est par- 
tie de notre côté contre ceux qui nous ont obligés à les 
traiter en adversaires. Nous n’avons pas même répliqué 
lorsque, avant-hier comme aujourd’hui, Jaurès a per- 
sisté à nous présenter comme voulant faire résoudre 
internationalement notre crise française, contrairement 
aux camarades d'Allemagne et d’Italie qui ont fait eux- 
mêmes chez eux, à leur Congrès national, ceux-ci de 
Bologne, ceux-là de Dresde, leur propre besogne de 
redressement. 

Pour en finir avec cette accusation de venir chercher 
à Amsterdam, auprès des frères internationaux des 


armes pour notre lutte intérieure — à laquelle nous 
suffisons, je l’ai déjà dit et je le répète — je n'aurai 


qu’à rappeler nos Congrès nationaux de Paris et de 
Lyon, où nous nous sommes les premiers, sans le con- 


cours de qui que ce soit, libérés avec trop d’éclat pour 
que personne puisse en ignorer. 

Nous avons également laissé passer sans protester 
l'étrange affirmation de Jaurès, d’après laquelle il aurait 
derrière lui le prolétariat français, tandis que nous ne 
serions qu’une minorité décroissante. C'est cependant 
de contraire qui est viai, vous le savez, citoyen Jaurès; 
vous savez, vous n'avez pour cela qu’à compulser vos 
propres registres, que de 12.000 membres que comptait 
votre fraction au Congrès de Bordeaux, vous êtes 
tombés à 8.000 l’année d'après, au Congrès de Saint- 
Etienne, alors que, dans le même laps de temps, notre 
Parti, deux fois plus nombreux, voyait ses cotisants, 
accrus de plus de 2.000 atteindre le chiffre de 16.700, 
non compris les 1.300 militants de la Fédération de 
Saône-et-Loire tout nouvellement adhérente. 

Je n'oublie pas, certes, vos 32 représentants à la 
Chambre, que vous opposiez tout à l’heure à nos 12, 
Mais le malheur est pour vous -— comme pour eux — 
qu'aucun n'ait été élu comme socialiste. Candidats 
officiels, tout ce qu’il y a de plus officiels, ils avaient 
pour eux préfets, sous-préfets et autres agents de Wal- 
deck-Rousseau ou de Combes. Et je pourrais vous 
mettre au défi d’en citer un seul qui se soit présenté et 
qui ait passé contre un candidat ministériel. 

De PRESSENSE, interrompant : Moi, citoyen! 

GUESDE reprend : 

Je suis heureux d’enregistrer votre protestation; mais 
permettez-moi de faire remarquer que l’exception vient 
confirmer la régle, aucun de vos collégues n’étant en 
mesure de joindre son démenti au vôtre. 

C’est comme républicains battant des monarchistes 
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que vous avez pénétré dans le Parlement, ce n’est pas 
comme fondés de pouvoir d’une classe, comme manda- 
taires du prolétariat contre la bourgeoisie. 

: Pour nous faire sortir de notre silence systématique, 
pour m’obliger à intervenir dans le débat, il a fallu que 
Jaurès osât invoquer contre nous la perte de la muni- 
cipalité de Lille. J’ai dù alors réclamer la parole « pour 
établir les responsabilités », en ajoutant : «.Ne rappelez 
pas vos hontes! » Car c'est à vous, c’est aux vôtres, à 
l’'abominable campagne de calomnies et d’outrages 
menée contre le Conseil sortant, Delury en tête, par les 
socialistes du Bloc, qu'est dù le triomphe momentané 
de la réaction dans notre grande ville du Nord. 

Il n’en a pas été autrement à Montluçon — que nous 
reprendrons dès demain — et à Bourges, où l’ Hôtel de 
Ville ne nous a échappé que par ies manœuvres de 
socialistes dits indépendants, faisant ouvertement le jeu 
des pires partis bourgeois. | 

Mais nulle part, même dans ces trois villes, nous 
n’avons été entamés. C’est avec notre armée au com- 
plet, voire accrue, que nous nous préparons à une très 
prochaine revanche. 

Guesde, après avoir ainsi remis au point les choses de 
France, examine par le détail « l'œuvre d'ensemble », 
l’œuvre énorme et féconde que Jaurès aurait accomplie: 
« depuis six ans » et derrière laquelle il essaie d’abriter 
la nouvelle méthode contre un verdict qu'il sent inévi- 
table, Et Guesde affirme tout d’abord que cette œuvre 
n’a jamais existé que dans le cerveau de Jaurès. 

1° Jaurès n’a pas sauvé la République, qui n'a pas 
été en danger. Bien plus grave était la situation lors de 
Boulanger, que les radicaux avaient porté aux nues et 
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rendu populaire dans le peuple et dans l’armée. Et 
cependant il a suffi de la poigne d'un Constans pour 
avoir raison du boulangisme. C’est qu’en France les. 
coups d’Etat ne se sont jamais faits que par en haut, 
par des gouvernants maîtres du ministère de la guerre. 
Pour marcher contre le gouvernement établi avec quel- 
ques régiments sortis des casernes, un général aurait 
trop peur, serait trop certain de rencontrer d’autres. 
généraux, à la tête d’autres régiments, pour lui barrer 
la route, et cc, non pas même par conviction républi- 
caine, mais par intérêt personnel, pour l'avancement.. 

Quoique la République, suivant le mot de Thiers, 
puisse être « le gouvernement qui divise le moins » la 
bourgeoisie, elle est certes pour nous comme pour Marx 
le terrain idéal de la révolution par nous poursuivie, 
mais pourquoi? Parce qu’elle met en présence les 
classes dans leur antagonisme collectif et direct, sans. 
que leur lutte nécessaire puisse être faussée par des 
calculs ou des manœuvres dynastiques. Et cette supé- 
riorité du régime républicain disparaîtrait si, comme le 
voudrait Jaurès, du fait même de ce régime existant, le 
prolétariat devait abandonner sa propre bataille, renon- 
cer à faire sa République à lui pour s'immobiliser dans: 
la défense de la République de ses maîtres; ainsi enten- 
due et pratiquée, la République deviendrait le pire des 
gouvernements. 

29 « La victoire de la laïcité », dont s’est vanté 
Jaurès, est encore à venir. Depuis le temps qu'on 
expulse des moines de tout sexe et de toute robe, il n’est 
pas même prouvé qu’il y en ait un de moins en France. 
Le costume seul a disparu — et encore! Ce n’est que 
dans un délai de dix ans que devront avoir été fermées 
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toutes les écoles congréganistes, et rien n’a été fait 
contre les congrégations les plus dangereuses, celles qui 
‘speculent sur la misère, la faim et la maladie ouvrières. 
L’anticléricalisme dont on fait parade a surtout pour 
but de détourner les travailleurs de leur lutte contre le 
capitalisme. C’est une « comédie », comme ona pu en 
juger tout à l’heure, lorsque, après avoir annoncé 
triomphalement le prochain dépôt par M. Combes d’un 
projet de séparation de l'Eglise et de l Etat, Jaurès a 
suffisamment indiqué qu’il ne croyait pas à une majorité 
pour le voter. 

Mais en fat-il Diament dût le Concordat être 
supprimé avec le budget des cultes qu’on n’aurait pas 
le droit de parler d’« affranchissement des consciences » 
et de « liberté intellectuelle » à propos d’une mesure 
qui a été prise depuis longtemps, depuis toujours, aux 
Etats-Unis,sans que pour cela le cléricalisme,catholique 
ou protestant, ait cessé d’empoisonner la grande répu- 
blique américaine. C’est que, comme le déclarait la 
premiére Internationale, la servitude économique est la 
source de toutes les servitudes, politiques et religieuses. 
L’émancipation intellectuelle ou morale ne précédera 
pas, elle ne peut que suivre l'émancipation matérielle. 
Ce n’est que dans la société socialiste qu’il en sera fini 
de toute religion ou superstition, seul le paradis réalisé 
pour tous dans la vie pouvant et devant faire disparaître 
jusqu’à l’idée du paradis dans Ja mort. 

30 Les grandes réformes sociales de Jaurès et du 
Bloc sont moins sérieuses encore, soit qu'elles 
n'existent que sur le papier, à l’état de projets, telles 
que la journée de huit heures pour les mineurs, les 
retraites ouvrières, etc., soit qu’elles appartiennent à 
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une autre période, à l'époque où le socialisme n'était 
pas sorti de l’opposition. C’est ainsi que la journée de 
dix heures pour le personnel des ateliers mixtes date 
de 1892, et si elle n’est appliquée que d’hier, elle aurait 
dû l'être depuis des années si, au lieu de capituler 
devant les objections et les résistances patronales, le 
Millerand de Jaurès avait simplement fait observer la 
loi qui, en réduisant, pour les femmes et les enfants la 
journée de travail à dix heures, la réduisait par contre- 
coup et nécessairement, dans la même proportion, pour 
les adultes. Quant aux lois dites d’assistance, dont il a 
été également fait étalage, elles constituent une véritabe 
dérision, si on les compare seulement à ce qui, dans le 
même ordre d'idées, a été obtenu en Allemagne, non 
pas par l'entente avec le gouvernement impérial, mais 
au moyen du combat à outrance. 

Et lorsqu’on songe que c’est pour de pareilles miettes, 
pour une aussi misérable aumône, que le prolétariat, 
qui produit tout et a droit à tout, devrait se mettre au 
service de la bourgeoisie au pouvoir, c’est à se deman- 
der comment un semblable marché de dupes peut 
trouver une voix pour le défendre! 

_ Reste la paix, cette paix des plus boîteuses, dont 
Jaurès attribue à sa politique tout le mérite et tout 
l'honneur, alors que c’est de notre côté que, non pas 
d'aujourd'hui et par intermittence, mais dès l’origine 
et toujours, l’alliance russe a été combattue et dénon- 
cée comme grosse de guerre; alors que, d’autre part, 
c’est nous encore qui, au lendemain de 1870, quand 
l’idée de revanche emplissait toutes les têtes, nous 
sommes mis en travers du chauvinisme débordé, 
fraternisant par-dessus la nouvelle frontière avec la 


démocratie socialiste allemande et déclarant que la 
question d’Alsace-Lorraine, avec laquelle on s’efforçait 
de diviser les travailleurs des deux grandes nations en 
attendant de les jeter les uns sur les autres, ne pouvait 
et ne devait être résolue que par le triomphe du prolé- 
tariat et du socialisme des deux côtés des Vosges. 

Les socialistes du Bloc, qui participent aux gouver- 
nements bourgeois — comprenant Gallifet hier, Rouvier 
aujourd'hui — peuvent parler de paix, comme ils 
parlent de lutte de classe ; mais comment pourraient-ils 
être les gardiens de la paix internationale, lorsqu'ils 
votent les budgets de la’ guerre et de la marine, 
lorsqu'ils votent les crédits coloniaux ? C’est la politique 
coloniale qui, en déchainant les appétits concurrents et: 
contradictoires des classes capitalistes de tous les pays, 
constitue actuellement le plus grand péril pour la 
paix européenne : témoin Fachoda hier, témoin 
aujourd’hui la Mandchourie, qui fait s’entie tuer depuis 
des mois Japonais et Russes. Et en fournissant avec. 
les millions, les voies et moyens de cette politique, loin 
d’être une garantie de paix, on est — quoi qu’on dise 
— un risque permanent de guerre. | 

Guesde expose ensuite la source de ce qu’il a appelé 
non pas les crimes, mais les erreurs de Jaurès et qu’il 
place dans une fausse conception du socialisme. 

Pour nous, et pour l’immense majorité des socialistes 
réprésentés à Amsterdam, le socialisme a sa base dans 
les phénomènes économiques; il sort tout armé du capi- 
talisme, dont il est à la fois l’aboutissant et le correctif. 
Nous sommes, pour employer l’expression pittoresque 
d'un des nôtres, les fils du cheval-vapeur, c'est-à dire 
le machinisme; la concentration des capitaux, la prolé- 
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tarisation du travail, etc., partout où ils pénètrent, en- 
gendrent les mêmes maux et dressent les victimes par 
millions dans une même lutte à mort, contre le même 
ennemi; il y a place, sur le même et unique terrain de 
classe, pour l’unité, non seulement de but, mais de 
moyens et de tactique, quelle que puisse être la divei- 
sité des conditions gouvernementales. L’Internationale, 
non plus de mot, mais de fait, mais d’action, devient en 
même temps qu’une possibilité, une nécessité. 

Tout change, au contraire, dès qu’on ne voit dans le 
socialisme — cessant d’être une étape économique — 
qu’un postulat, le prolongement ou le couronnement 
d'un mouvement démocratique issu lui-même de la 
Révolution bourgeoise de la fin du dix-huitième siècle. 
Et c’est parce que Jaurès — dans sa manière actuelle 
au mo‘ns — se rattache à cette dernière conception, 
c'est pour cela qu'il accepte et réclame — et qu’il peut le 
faire logiquement — une collaboration de plus en plus 
permanente avec les éléments avancés, c’est à dire dé- 
mocratiques et républicains, de la bourgeoisie. | 

C’est pour cela qu’il refuse à l'Allemagne — comme 
de démocratie moins développée — et qu'il dénie a 
l’Internationale elle-même, composée de pays inégale- 
ment démocratisés, le droit d'intervenir contre sa nou- 
velle méthode, voire de juger, voire de comprendre ce 
qui se passe, du fait de Jaurès, chez nous. 

Mais c’est pour cela aussi qu'il est condamné, qu'il le 
veuille ou non, malgré toute l'horreur qu'il peut pro- 
fesser pour le mot, à n'être qu’un nationaliste d’un 
nouveau genre et plus dangereux que l’autre. 

Contre un pareil nationalisme auquel ne résisterait 
pas l'Internationale, désormais sans raison et sans 
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moyen d’étre, Guesde fait appel aux immortelles paro- 
les de Liebknecht a notre congrés de Marseille en 1892: 


« Pour nous, socialistes, il n’y a pas de question de nationalité ; 
nous ne connaissons que deux nations ' la nation des capitalistes, de la 
bourgeoisie, de la classe possédante, d’un côté ; et de l’autre la nation 
des prolétaires, de la masse des déshérités, de la classe travailleuse. 
Et de cette seconde nation, nous sommes tous, vous, socialistes fran- 
çais et nous, socialistes allemands. Nous sommes une même nation : 
les ouvriers de tous les pays forment une seule nation, qui est opposée: 
à l’autre qui est aussi une et la mème dans tous les pays ». 


Et il exprime, en terminant, sa confiance absolue 
dans le congrès, qui ne voudra pas rétablir des fron- 
tières entre les prolétariats des deux mondes, mais les 
dressera là où finit le socialisme et où commence une 
autre méthode, qui serait la mort du socialisme. 


Pour l'unité. 


TROELSTRA dépose une proposition signée de Bebel, 
Ferri, Vandervelde, Troelstra, Adler, Kautsky, en 
faveur de l’unité. 

VANDERVELNE précise qu’il s’agit d’un amendement 
à la résolution de Dresde. 

La séance est levée à 8 heures du soir. 


Séance du jeudi 18 août (matin). 


Les conclusions. 


Au début de Ja séance, le délégué de la République- 
Argentine Ugarte déclare qu’il ne votera aucune- 
résolution de blâme contre aucune fraction socialiste. 
_ Nous ne voulons pas apporter chez nous les divisions. 
qui existent en Europe. 
RouBanoviTcH et FERRI retirent les ordres du jour 
qu’ils avaient présentés. 


Le vote. 


L'ordre du jour suisse est repoussé, il en est de même. 
de la résolution De Leon (Etats Unis). 

La résolution Vandervelde-Adler est mise aux voix 
par appel nominal. 

La résolution Vandervelde-Adler est repoussée par- 
24 voix contre 16. : 

VANDERVELDE défend, au nom de la section belge, un 
amendement élaboré par elle et portant : « Le congrès. 
condamne en outre tnute tentative faite pour substituer 
le système de la collaboration des classes au principe: 
de la lutte des classes. » 

ADLER se rallie à ce texte. 

Après un nouveau débat, cet amendement est retiré. 

La résolution de Dresde est donc votée par 27 voix 
contre 3 et 10 abstentions. 
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Pour l'unité socialiste. 


L’amendement contresigné par Bebel, Ferri, Van- 
dervelde, Adler, Troelstra et Kautsky en faveur de 
l’unification socialiste, partout où des divisions exis- 
tent — est mis aux voix. 

Divers délégués font des déclarations. 

Rouganovitcx déclare qu'il s’abstiendra à raison de 
la situation du socialisme en Russie. | 

VAILLANT adhère à la proposition. Nous avons 
toujours voulu l’unité socialiste fondée sur les véritables 
principes du socialisme. 

Jaurès votera la proposition. Nous avons toujours 
travaillé en France à l’unité socialiste. Il y a des désac- 
cords momentanés entre notre tactique et le sentiment 
du congrès international. Mais nous n’avons jamais 
démérité des principes socialistes, nous ne les avons 
jamais perdus de vue. Et j’affime que rien dans notre 
tactique ne les saurait compromettre. 

C’est dans ce sens que nous voterons la résolution en. 
faveur de l’unité, 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 

BEBEL propose d’écourter le débat en assemblée, 
plénière, il demande qu’on désigne un rapporteur 
unique et il propose Vandervelde. | 

Bebel se résignera pourtant à un bref débat en 
assemblée générale, s’il le faut. 

TROELSTRA propose le renvoi de cette procédure au 
bureau du congrès. (Adopté) | 

Jaurès reconnaît que la désignation de Vandervelde 


— 200 = \ 


comme rapporteur témoigne d’un effort de conciliation 
chez Bebel et ses amis. 

Mais pas d’équivoque, ne mettons pas la conciliation 
dans les formes, alors que nous avons refusé dela mettre 
dans le fond, puisque la commission a repoussé la 
motion médiatrice Vandervelde-Adler. Il ne faut pas 
masquer les décisions qu’on a prises, et changer la 
politique de conciliation en politique d’annexion. 

Je me réserve le droit d’affirmer dans toute son 
ampleur, devant le congrés, ma conception socialiste. 

La majorité a la puissance de fait, la minorité n’a que 
la puissance de discussion pour en appeler a l’avenir. 
Je réserve tout mon droit. 

VANDERVELDE. — Je ng serai pas le rapporteur de la 
majorité ; je ne suis pas de ceux qu’on annexe. 

Je reste et j'entends rester de la minorité. 

Je me résigne à être le rapporteur de toute la commis- 
sion pour faire au congrès un exposé objectif des nos 
débats — sans plus. (Afpprobation.) 

FERRI propose d’adjoindre au rapporteur impartial 
un ou deux orateurs de la majorité et de la minorité. 

Vandervelde est désigné comme rapporteur. 

La séance est levée à midi et demi. 
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Télégrammes envoyés au congrès d'Amsterdam 
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18. 


Socialistes Bohémiens, de Klauttau. 
Socialistes de la 5e circonscription électoral de 
Vienne. | 


. Parti socialiste de Suisse, Biel. 
. Ouvriers juifs émigrés de Russie, Paris. 


Fédération socialiste de Groningen, Hollande. 

Parti socialiste révolutionnaire Arménien. 

Revue socialiste révolutionnaire « Wosroshdeny », 
Berne. 

Syndicat des maçons, Budapest. 


. Les Hongrois de Stuttgart. 

. Parti social démocratique Suédois. 

. Parti social démocratique russe, Genéve. 

. Cercle ouvrier socialiste révolutionnaire exécutif 


d'Amérique. 


. Fédération socialiste de Izabadka, Hongrie. 
. Parti socialiste de Portugal. 

. Union des ouvriers communistes, Londres. 
. Fédération socialiste de Zutphen, Hollande. 
. La Jeunesse socialiste de Aussig. 


Société des tailleurs et couturières, Dublin. | 
Fédération des ouvriers agricoles, Narbonne. 


. Fédération des ouvriers en bâtiments, Pozsony. 


21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
ST: 


32. 
33. 
34. 
35. 
36. 


37. 


38. 
39. 
40. 
41. 
42. 


a de en 
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Le personnel du Leipziger Volkszeitung. 

Avanguardia socialista, Milan. 

Parti socialiste ď’ Australie. 

Parti socialiste Norvégien. 

Parti social démocratique Bulgare. 

Parti socialiste Serbe. 

Fédération socialiste de St-Gall, Suisse. 

Section chorale, Gubem, Allemagne. 

Fédération socialiste de Novara, Italie. 

Parti socialiste de la Grande Bretagne. 

Groupe parisien du parti ouvrier social démocra- 
tique Russe. 

Fédération social démocratique Russe d’Interlaken. 

Camarades socialistes d’Essenfuhr. 

Fédération socialiste de Pecs, Hongrie. 

Fédération des meuniers, Berlin. 

Parti socialiste révolutionnaire d'Ukraine. 

Les ouvriers de la fabrique Boas frères à Amster- 
dam. 

Les ouvriers minéurs de Budapest. 

Vanleeuwen, Scheveningen. 

Les socialistes de Bâle, Suisse. 

Parti ouvrier socialiste, Dijon. 

L'organisation du Parti de Fünfkirchen, Hongrie. 


Adresses au Congrès 


Club de Lecture du Grand Duché de Luxembourg. 
Union Secrète Russe à Nurenberg. 

Comité central des peintres allemands. 

Parti socialiste de Manitoba, Canada. 
Nederlandsche Slagersgezellenbond, Amsterdam. 
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. Parti social démocratique bulgare, fraction Dabeff 


Sakasow. 


. Union Socialiste « Vorwärts » Johannesburg. 

. Congrès socialiste provincial de Mantoue, Italie. 

. Parti socialiste démocrate des travailleurs bulgares. 
. Fédération socialiste des Pyrénées. 

. Fédération socialiste de la Seine inférieure. 

. Ligue du Droit à la Vie, Angers. | 

. Club de propagande socialiste de l’île de Cuba. 

. Fédération de la circonscription électorale de 


Calbe-Aix-la-Chapelle. 
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CONGRES INTERNATIONAUX 


Tenus antérieurement au Congrés de 1904 


Congrès de l’Association Internationale des Travailleurs 
de Genève, 1866. 

Congrès de l’Association Internationale des Travailleurs: 
de Lausanne, 1867. 

Congrès de l’Association Internationale des Travailleurs. 
de Bruxelles, 1868. 

Congrès de l’Association Internationale des Travailleurs 
de Bâle, 1860. 

Congrès de l’Association Internationale des Travailleurs. 
de La Haye, 1872. 

Congrès international de Gand, septembre 1877. 

Congrès international de Coire, 1881. 

Conférence internationale ouvrière de Paris, octobre. 
1883. 

Conférence internationale ouvrière de Paris, 23-29. 
août 1886. 

Congrès corporatif international de Londres, 1888. 

Congrès international ouvrier socialiste de Paris, orga- 
nisé par la Fédération des travailleurs socialistes. 
de France, juillet 1889. 

Congrès international de Paris, 14-21 juillet 1889. 

Congrès international ouvrier socialiste de Bruxelles, 
août 1891. i 

Congrès international ouvrier de Zurich, août 1893. 

Congrès international socialiste ouvrier de Londres, 
juillet 1896. | 

Congrès international socialiste de Paris, septembre 
1900. 


Table des Ms 


Remarque ‘ 

Liste nominale des délégués de t tous les pays : 

Ordre du jour du VIe Congrès Socialiste International a 
Amsterdam (14-20 août 1904). 

* x 

Séance d'ouverture : discours de Troelstra, H. Van Kol. S. Ka- 
tayma, de Plekhanoff | 

Motion contre la guerre russo-japonaise . 

Séance du r5 août : Formation des commissions. 

Les représentations nationales . ; 

La grève des mineurs du Colorado. . . . : ; 

Séance du 17 août : L'assurance ouvrière. Discours de Molken- 
buhr (rapporteur), Hillquit, Vliegen, Paul Louis, E. 
Wurms, Sexton a a a ee ee 

Motion pour les Indes britaniji Discus de Hobson, Van 
Kol, Dadhabjai Naroye. . : e 

Trusts et chomage-: discours de Wibaut ( popor: ) H. Barrows 

Séance du 18 août : Motion pour les condamnés italiens . ; 

La politique coloniale : discours de H. Van Kol (rapporteur), 
Terwagne, Uhri, Rossi. ; ; 

La grève générale : discours de H. Roland-Holst (capportean) 
Friedeberg, Allemane, Wilm, Meslier, R. Schmidt, Ous- 
tinoff, Clara Zetkin, Villegen, A. Briand, M. Sembat, 
Behr, H. Roland-Holst. . . . . …. . . . . 

Vote ... Boa a hes ce 

Séance du 19 août : is riglis imeraaioiali di la P dis- 
cours de Em. Vandervelde (rapporteur), J. Jaurès, Bebel, 
Adler, Ferri, Vaillant, Anseele 

Contre la persécution antisémite en Russie : Motion frg 

Les votes : amendement. — La motion sur l’unité socialiste. — 
Déclaration. . 
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Séance du 20 août : Motion en faveur du prolétariat russe. . . 
La commission interparlementairé. . . . . . TE 
L'émigration et Vimmigration. — Discours d’ Ugarte Cappo 
teur), Hillquit, N. Klein, Paeplow, Rappoport, K. Hardie 
Communications . . . . E ae +e RAA 
Protestations contre l'attitude des ee possédantes en n Hongrie 
Adoption du rapport financier et du rapport du secrétaire . 


Siége et époque du prochain congrès . . . . . . . . . 
Les Trusts . . . . a w a re ee ee ee ee ee 
Le droit électoral de la se RE cee eS By ce eee. Oe 
Le Premier Mai. à Le Se Ge er a a BE aS ae de 
Déclarations par Hyndman, Renaudel, Vaillant, Bebel. . . 


Débats à la section de la « tactique socialiste internationale » 


Première séance : discours de Jules Guesde, Jean Jaurès, 
Kautsky, De Leon, Adler (motion), Roubanovitch (mo- 
tion), Vandervelde . . . . . . . . . … , : 

Seconde séance : discours de Vandervelde (motion), Ferri, Plek- 
hanoff, Racowsky, Rose Luxembourg, Moor, Bebel, Mac 
Donald, P. Iglesias, Hillquit, Troelstra. . . . . . . 

Séance du mercredi : discours de Furnémont, Renaudel . . . 

Séance du mercredi 17 août : discours de Nemec, Rapin, Ka- 
tayama, Knudsen, Branting, Kringen, Rosa Luxemburg, 


= Jean Jaurès, Jules Guesde . . . . . . . . ; 
Séance du jeudi 18 aout: Motion de Dresde, endene 
votes, nomination du rapporteur . . . . . . . . 
Pour l'Unité socialiste : vote . . . . . . . . . . 
eg 
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